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Présentation de la Chaire de recherche Marcelle-Mallet sur la culture philanthropique 
 
 

La Chaire de recherche Marcelle-Mallet sur la culture philanthropique poursuit une mission 
de production de connaissances originales sur la culture philanthropique, de diffusion de 
contenus d’érudition qui rendent compte de sa complexité et d’appui à la mise en pratique 
des résultats de la recherche pour la progression de la culture philanthropique. 
 
La Chaire conçoit ainsi la culture philanthropique : 
 

Les manifestations comportementales, intellectuelles et morales de même que 
les structures sociales par lesquelles des personnes donnent volontairement 
argent, biens ou temps, afin de contribuer au mieux-être de leurs semblables, de 
leur collectivité et plus généralement de l’humanité, et ce, sans contrepartie 
pleinement équivalente. 

 
La culture philanthropique prend forme dans une diversité de lieux, de secteurs d’activité, de 
tâches et de significations portées par différents groupes sociaux. Considérant la variété de 
ces manifestations, la Chaire privilégie trois axes de recherche : 
 
• les formes et pratiques actuelles de la culture philanthropique : les travaux de cet axe 

portent sur les actions récentes, innovantes et peu documentées de solidarité, 
notamment dans les domaines de l’alimentation et du logement. Les études réalisées 
permettront de décrire la culture philanthropique québécoise contemporaine et 
d’expliquer sa différenciation ; 

• les transformations de la culture philanthropique : les activités de cet axe concernent les 
changements des pratiques touchant l’entraide, le bénévolat, l’engagement social et la 
libéralité financière. Les études contribueront à saisir l’influence des phénomènes 
sociétaux et des logiques d’acteurs qui reconstruisent l’inclinaison à donner pour le bien 
commun ; 

• les interventions en faveur de la culture philanthropique : les travaux de cet axe 
définissent les principes à la base du succès des démarches éducatives, 
éducationnelles ou sociales de diffusion de la culture philanthropique, notamment 
auprès des populations défavorisées et des jeunes. 

 
Les cahiers de recherche représentent l’un des moyens de diffusion des connaissances 
produites par la Chaire. Les cahiers de la collection « Études empiriques » rendent compte 
d’observations originales et systématiques faites par des chercheurs sur diverses 
manifestations de la culture philanthropique. Les cahiers de la collection « Théories et 
approches » font état des idées et des concepts permettant de comprendre et d’expliquer 
les différentes facettes de cette culture. Enfin, la collection « Interventions » expose 
différentes initiatives menées le plus souvent par des professionnels en vue de développer 
la disposition à la solidarité sociale. 
 
En rappelant le nom de Marcelle Mallet, la Chaire rend hommage à une femme totalement 
engagée pour ses semblables et qui a fondé, en 1849, la congrégation des Sœurs de la 
Charité de Québec. 

Yvan Comeau, professeur titulaire 
yvan.comeau@svs.ulaval.ca 

www.culturephilanthropique.ulaval.ca  

mailto:yvan.comeau@svs.ulaval.ca
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Avant-propos 
 
 

Le présent rapport de recherche décrit les différents aspects d’une résidence pour les aînés 
mise sur pied à Arras, en France, par Pas-de-Calais habitat, un office public français 
consacré à l’offre de logement social, à l’accession à la propriété et à l’aménagement urbain 
avec des partenaires publics et gouvernementaux. Le projet d’étude résulte d’une entente 
entre Pas-de-Calais habitat et la Chaire Marcelle-Mallet, chacun des partenaires ayant 
consenti à une contribution appariée de ressources. 
 
Cette monographie s’ajoute à celles déjà publiées dans les cahiers de la Chaire Marcelle-
Mallet et dont la réalisation s’inscrit dans la programmation scientifique 2011-2016 de cette 
chaire et plus précisément dans l’axe de recherche portant sur les pratiques récentes et 
innovantes de solidarité 1. Il est apparu essentiel de s’intéresser à ces pratiques en matière 
de logement social pour les aînés, et ce, pour diverses raisons. La qualité du logement, 
notamment, représente l’un des déterminants de la santé et constitue un facteur d’insertion 
dans l’espace social. De plus, le vieillissement de la population et la perte d’autonomie qui 
s’ensuit posent la question de l’accès à un habitat sécuritaire pour un nombre croissant de 
personnes. 
 
Ces initiatives collectives veulent particulièrement favoriser pour les aînés l’accessibilité 
financière au logement et la formation de liens sociaux, voire de liens intergénérationnels. 
Par ailleurs, il apparaît que ce type de projet contribue à développer la culture 
philanthropique du milieu. Mais ces projets atteignent-ils toujours les objectifs poursuivis ? 
Quels sont les facteurs de réussite ? S’agit-il d’une solution viable pour une société 
soucieuse d’offrir des conditions de vie appropriées pour toutes et tous ? Voilà autant de 
questions auxquelles veut répondre la série de monographies publiées sur ce sujet par la 
Chaire de recherche Marcelle-Mallet. Cette monographie d’une expérience réalisée dans un 
autre contexte permettra de faire des comparaisons intéressantes, croyons-nous, avec les 
initiatives québécoises déjà documentées. 
 
  

                                                
1 La programmation scientifique de la Chaire de recherche Marcelle-Mallet est présentée sur son site 

Internet (www.culturephilanthropique.ulaval.ca). 
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Préface 
 
 

Jean-Michel Stecowiat 
Directeur général  

Pas-de-Calais habitat 
 
 

J’ai l’honneur d’ouvrir par ces quelques lignes le présent cahier de recherche, fruit du 
partenariat entre la Chaire Marcelle-Malet et Pas-de-Calais habitat. 
 
Pour bien comprendre l’intérêt de ces travaux, je souhaiterais vous présenter brièvement 
mon entreprise et les valeurs qu’elle porte. 
 
Pas-de-Calais habitat est le troisième office HLM de France et compte dans son patrimoine 
pas moins de 40 000 logements sociaux. Implanté dans le département du Pas-de-Calais 
depuis plus de 80 ans, il conserve dans ses gènes, si l’on peut dire, le passé industriel de 
son territoire et de sa population. Le Nord-Pas-de-Calais fut l’une des premières régions 
industrielles du 19e siècle en raison de l’essor des mines qui y eut lieu. 
 
Depuis la Révolution française, notre société industrielle est considérée comme la 
résultante du progrès technique issu des sciences. Or, le tableau dépeint avec talent par 
Émile Zola dans son œuvre Germinal met quelque peu à mal la promesse révolutionnaire 
d’un progrès au profit du plus grand nombre. Les conditions de vie des mineurs furent loin 
d’être enviables, même pour ses contemporains. 
 
Et pourtant, que de transformations depuis l’Ancien Régime. En matière de logement 
social, nous pouvons citer l’invention des logements collectifs, le déploiement au début du 
20e siècle des habitats à bon marché (HBM), des nouvelles résidences des années 1960-
1970 ou encore aujourd’hui notre capacité à produire des logements à basse consommation 
d’énergie. 
  
Toutefois, comme à « l’ère du charbon et de la suie », le progrès réalisé n’a répondu que 
partiellement aux aspirations de la population. À l’aube du 21e siècle, malgré notre maîtrise 
technique, nous constatons un délitement du corps social, plié sous le poids grandissant de 
l’individualisme.  
 
Nous devrions pourtant être plus heureux. Or il semblerait qu’il n’en est rien. Nous pouvons 
même avoir cette impression paradoxale que le progrès, loin de nous rapprocher, nous 
sépare les uns des autres. 
 
Cette problématique, loin d’être anodine, est en réalité au cœur de notre activité de bailleur 
social. Si nous construisons des logements de plus en plus perfectionnés, c’est avant tout 
pour participer activement à la cohésion sociale. 
 
Alors si la science et le progrès sont les fossoyeurs désignés du « mieux-vivre ensemble », 
pourquoi l’inscrire comme un élément essentiel de notre activité, allant même jusqu’à créer 
un service qui lui est spécialement consacré ? 
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Pour répondre à cette question, je souhaiterais, chers lecteurs, vous faire part de ma 
passion pour les mathématiques et plus particulièrement pour les paradoxes logiques. 
 
Pour un grand nombre d’entre nous, les mathématiques sont présentées comme un 
langage universel ne pouvant souffrir en théorie de contradictions.  
 
Lors de mes années universitaires, j’ai eu l’occasion de travailler sur un paradoxe qui 
pourrait nous éclairer dans notre réflexion : celui connu sous le nom du paradoxe des deux 
enfants énoncé par Martin Gadner en 1959 dans la revue scientifique Scientific American. 
 
L’énoncé est fort simple :  
- M. Jones a deux enfants. L’aînée est une fille. Quelle est la probabilité que les deux 

enfants soient des filles ? 
- M. Smith a deux enfants. Au moins l’un des deux est un garçon. Quelle est la probabilité 

que les deux enfants soient des garçons ? 
 
Le résultat, quant à lui, est plus complexe qu’il n’y paraît. 
 
Si, pour une grande partie d’entre nous, la réponse ne fait aucun doute dans les deux 
situations : M. Jones et M. Smith ont une chance sur deux d’avoir deux enfants du même 
sexe, pour Gadner, mathématicien reconnu, la réponse diffère : M. Jones a bien une 
probabilité de 50 %, mais M. Smith devra quant à lui se contenter d’une chance sur trois. La 
démonstration du « maître » est claire : M. Smith peut avoir 
- un garçon puis une fille, 
- un garçon puis un garçon, 
- une fille puis un garçon.  

 
Et pourtant… Je suis sûr que cette réponse ne vous convint pas totalement, car elle semble 
contradictoire avec la réalité. Elle est toutefois « statistiquement vraie ». 
 
En réalité, cette apparente contradiction n’est pas à rechercher dans la réponse donnée, 
mais dans l’acquisition de l’information. La réponse peut dépendre du protocole utilisé pour 
obtenir l’information « au moins l’un des enfants est un garçon ».  
 
En d’autres termes, il faut mettre la réponse mathématique face à face avec notre réalité, ce 
qui nous donne la situation suivante : 
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À l’épreuve de cette réalité sociale, la thèse soutenue par Gadner tombe. Il le reconnaîtra 
bien volontiers dans une publication ultérieure. 
 
Ce petit exercice logique traduit à mon sens les rapports que doivent entretenir l’industrie et 
les universités. La science et la recherche, loin d’apporter des réponses toutes faites, ont 
pour mission première de nous interroger, d’être des interlocuteurs de choix pour mener un 
débat contradictoire.  
 
Gare à ceux qui souhaitent que la science impose de force ses certitudes théoriques ; nous 
pourrions, comme dans le passé, avoir des solutions inadaptées aux personnes. Le 
Corbusier et son unité d’habitation ne devaient-ils pas « produire du bonheur » ? 
 
Gare à ceux qui pensent que leurs modèles empiriques sont à même de remplacer études 
scientifiques et analyses théoriques, entravant de facto leur liberté de penser autrement. Ne 
voyons-nous pas tous les jours des dysfonctionnements liés à notre incapacité à nous 
réinterroger ? 
 
Au regard de ce bref exposé, vous l’aurez compris, je ne pense pas que l’on puisse mettre 
au banc des accusés le progrès et la science. Ne soyons point paresseux en croyant qu’ils 
traceront automatiquement la route ; c’est à nous de leur donner une direction pour qu’ils 
puissent nous mener à la destination souhaitée. 
 
Dans notre société de plus en plus complexe, de plus en plus interdépendante, la rencontre 
entre le monde économique et le monde de la connaissance est une nécessité. 
 
Nous avons eu la joie d’accueillir au sein de la résidence Bon-Secours, notre prototype d’îlot 
intergénérationnel, Laurence Martin-Caron, chercheur à la Chaire Marcelle-Mallet et auteur 
de la présente monographie, afin qu’il puisse se confronter à notre concept. 

Nous constatons qu’il 
y a bien trois 
chances sur six, soit 
une probabilité de 
50 %, d’avoir deux 
garçons. 



xv 
 

 
L’Îlot Bon-Secours a pour ambition de favoriser les liens intergénérationnels, de prévenir les 
solitudes et de dynamiser la vie d’un quartier. Nous avions envie de soumettre l’Îlot, sorti de 
terre fin 2010, au regard critique de la recherche et qu’il puisse aussi l’enrichir de ses 
vérités. Le travail effectué fut conforme à nos attentes. Laurence a pu s’immerger durant 
trois mois dans la résidence et vivre au plus près de nos locataires. Il a pu non seulement 
les observer, mais également participer aux transformations en cours. 
 
Nées de cet échange entre Pas-de-Calais habitat et l’Université Laval, de nouvelles 
orientations seront explorées par les uns et les autres, ce qui fera ainsi progresser la 
question cruciale du « mieux-vivre ensemble ». Et nous sommes heureux, chers lecteurs, 
de vous inviter à cette lecture en espérant qu’elle vous soit tout aussi profitable. 
 
Je conclurai cette préface par mes remerciements sincères à l’ensemble des acteurs qui ont 
concouru à cet œuvre et par une pensée particulière pour les résidents de l’Îlot Bon-
Secours. 
 
 

Le directeur général de Pas-de-Calais habitat, 
Jean-Michel Stecowiat 
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Résumé 
 
 

L’Îlot Bon-Secours (IBS) est une initiative de logement social qui démarre en 2000 sur la 
proposition d’un office public d’habitation – Pas-de-Calais habitat (PDCH) – en partenariat 
avec l’association Down Up et soutenue par plusieurs intervenants du milieu. Les multiples 
appuis sous la forme de dons, de mesures de soutien de la part de l’État ainsi que de 
contributions financières et professionnelles ont favorisé la réalisation de ce projet de 
résidence intergénérationnelle de type HLM (habitation à loyer modique) de 70 logements 
locatifs. Il poursuit alors les objectifs suivants : la réduction des solitudes, le mieux-vivre 
ensemble, le lien avec le quartier, l’insertion en milieu « ordinaire » et la participation sociale 
des usagers. Le projet souhaite également contribuer à la redéfinition du logement social de 
type HLM, au renouvellement de l’offre de services adaptés, au développement de 
nouveaux métiers à caractère social et à l’usage des technologies de l’information dans le 
logement social. La présente monographie s’intéresse à la mise en pratique de l’intention de 
créer une dynamique participative et de responsabilisation des locataires ascendante 
(bottom-up) dans le contexte d’un projet développé de manière descendante (top-down). 
Pour décrire cette expérience, le document s’arrête au contexte d’émergence de l’IBS, aux 
acteurs ayant influencé son évolution, à ses dimensions institutionnelle et organisationnelle, 
à ses réalisations ainsi qu’à ses perspectives de réplication dans d’autres milieux. 
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Introduction 
 
 
La présente monographie décrit l’initiative française de logement social Îlot Bon-Secours 
(IBS). La structure du texte s’inspire largement du « Guide de collecte et de catégorisation 
des données pour l’étude d’une initiative de logement social soutenue par la communauté » 
(Comeau, 2012). L’information provient de maintes sources documentaires internes et 
publiques, de 47 entrevues individuelles formelles, de nombreux échanges informels ainsi 
que d’observations consignées lors de la participation du chercheur à des réunions, à des 
activités ainsi qu’à la vie quotidienne de la résidence à l’occasion d’un séjour de trois mois, 
d’avril à juillet 2013. 
 
Une grande partie des documents consultés pour la réalisation de la monographie est 
constituée des archives informatisées et physiques de la corporation. On y retrouve, entre 
autres : 
• les comptes rendus de réunions du conseil d’administration (CA) de Pas-de-Calais 

habitat (PDCH), du Conseil général (CG) du Pas-de-Calais, du département du Pas-de-
Calais, des différents comités de PDCH impliqués dans le projet de l’IBS, de l’équipe de 
proximité affectée au projet, ainsi que des rencontres du comité de partenaires et du 
comité de locataires ; 

• les « fiches-enjeux » et les documents stratégiques ayant permis de conceptualiser le 
projet ; 

• les rapports d’activités et d’étapes des acteurs ayant participé à la réalisation du projet ; 
• les rapports de recherches universitaires portant sur l’IBS et issus de partenariats pour 

le développement de connaissances ; 
• les rapports des différents comités et directions, notamment en ce qui a trait aux 

finances et au bâtiment de l’IBS ; 
• les notes personnelles, archives de communication et courriels des acteurs liés à l’IBS 

et qui ont bien voulu les partager ; 
• les documents de présentation officiels du projet ; 
• les documents d’évaluation interne du projet à différentes étapes ; 
• les documents témoignant de projets d’amélioration du projet, mais qui ont avorté ; 
• les documents internes d’associations (notamment Down Up) ou d’entreprises liées de 

près ou de loin au projet ; 
• les documents internes présentant le fonctionnement de PDCH, autant en ce qui 

concerne les finances, les valeurs servant de guide, les règles internes, les plans 
stratégiques sur quatre ans, les politiques sur les ressources humaines et les activités 
de formation, que les ententes de partenariat et les lois pertinentes. 

 
Les documents n’épuisent pas toute l’information sur l’IBS ; c’est pourquoi les rencontres 
ont permis de terminer la démarche documentaire. Les éclaircissements fournis par les 
entrevues formelles avec une vingtaine de professionnels liés à la réalisation du projet, puis 
également avec une vingtaine de ménages résidant à l’IBS ont permis d’obtenir de 
nouveaux renseignements et de comprendre l’information contenue dans les documents. 
Par ailleurs, les échanges informels ont été très nombreux au cours des trois mois de 
résidence du chercheur dans un logement et un bureau de l’IBS. Ces diverses rencontres 
lui ont permis de compléter l’information nécessaire à la réalisation de la monographie. 
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Les observations réalisées par le chercheur ont ajouté des renseignements particuliers et 
complémentaires à l’information extraite des documents et des entretiens. Ces observations 
ont eu lieu à différents endroits : dans les lieux mêmes de la résidence où a habité le 
chercheur, lors des activités sociales organisées par les locataires de l’IBS et par les 
salariés qui travaillent sur place ainsi qu’au cours de diverses réunions avec l’équipe de 
proximité, le comité de locataires, les partenaires et divers acteurs liés à PDCH. Il faut 
préciser que l’hébergement du chercheur à la ressource s’est révélé fort utile pour observer 
les dynamiques entre les différents acteurs. L’immersion lui a également permis de saisir 
l’ambiance générale des lieux, l’atmosphère de travail de même que les éléments 
d’appréciation du site, de sa situation géographique et de son architecture. Par ailleurs, sa 
participation aux différentes réunions avec les partenaires lui a permis d’observer les 
dynamiques de collaboration. 
 
Au moment de la collecte de données, le projet est considéré par PDCH comme en 
évaluation et en évolution, dans le but de le faire passer de projet pilote à une diffusion plus 
large de l’innovation que l’on désigne par l’expression « phase d’industrialisation ». La 
présence constante du chercheur sur place, à titre de travailleur et de locataire, a pu 
influencer le projet, principalement par les échanges avec les professionnels ainsi qu’avec 
les locataires. Au besoin, cette influence potentielle du chercheur sera évoquée dans la 
monographie, qui présente l’information recueillie en six chapitres : 1) le contexte 
d’émergence ; 2) la présentation des acteurs ; 3) la dimension institutionnelle ; 4) la 
dimension organisationnelle ; 5) l’analyse et la discussion. 
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1. Le contexte d’émergence 
 
 
Le contexte d’émergence de l’initiative de logement social fait d’abord référence à la 
présentation chronologique des étapes de la mise sur pied du projet. À ce propos, il procède 
à une analyse du milieu et de la situation du logement dans le milieu, à une description du 
projet initial, à la présentation des promotrices et promoteurs ainsi qu’à l’énumération des 
appuis reçus. Par la suite, le chapitre traite des principaux éléments de la période de 
démarrage. 
 
 
1.1. La chronologie des événements 
 
La chronologie des événements offre des repères précis de l’histoire du projet qui 
permettent au lecteur de s’orienter dans le temps. Le tableau suivant présente les éléments 
marquants de la mise sur pied de l’initiative de logement social. 
 

Tableau 1.1 : Chronologie des événements 
 

D
at

e 

Événement Description 

18
99

 

La création de la 
Clinique Bon-Secours. 

Les Sœurs du Bon-Secours de Paris obtiennent le bâtiment (un 
hôtel d’Arras) d’une riche famille d’Abbeville en reconnaissance 
des soins prodigués par une sœur. 

19
12

 

L’adoption de la loi 
Bonnevay. 

La loi Bonnevay crée les offices publics d’habitations à bon 
marché (OPHBM). PDCH provient de ce type de structure. 

19
31

 La création de PDCH 
(alors appelé ODHBM) 
par le CG du Pas-de-
Calais. 

Le rôle de PDCH est de permettre à des familles à revenu 
modeste de disposer d’un logement décent. Durant l’après-guerre, 
il fait la preuve de sa capacité d’assurer une mission de bailleur 
social à une époque fortement marquée par la reconstruction. 

19
71

 

L’adoption de la loi du 
16 juillet créant les 
offices publics 
d’aménagement et de 
construction (OPAC). 

Les OPHBM (OPHLM depuis 1950) peuvent devenir des 
établissements publics à caractère industriel et commercial. La 
mission s’élargit, les OPAC pouvant agir dans d’autres domaines 
que le logement social (notamment la copropriété). Les règles 
comptables et fiscales changent également. En 1987, l’ODHBM 
(PDCH) devient l’Office public d’aménagement et de construction 
du Pas-de-Calais (OPAC 62). 

19
73

 

La publication de la 
circulaire Guichard de 
1973 : première 
évocation officielle des 
vertus de la mixité 
sociale. 

La circulaire vise à empêcher la réalisation des formes 
d’urbanisation désignées généralement sous le nom de grands 
ensembles. En 1976 est créé le groupe de réflexion Habitat et vie 
sociale pour statuer sur l’état plutôt malheureux des grands 
ensembles. Plusieurs travaux ministériels en collaboration avec les 
organismes HLM en découleront jusqu’à aujourd’hui. 

19
81

 

La création de 
l’association Down Up. 

Il s’agit d’une association de parents de personnes trisomiques, 
qui deviendra un partenaire important de PDCH à l’IBS. 
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19
92

 L’ouverture de la 
maison de repos Le 
Balloir à Liège, en 
Belgique. 

Cette maison de repos permet aux aînés résidents de s’impliquer 
dans la vie des plus jeunes (accompagnement à l’école, lecture de 
contes, préparation de repas avec les jeunes mamans, etc.). Elle 
inspirera les fondateurs de l’IBS. 

19
99

 L’adoption et la 
publication de la charte 
des engagements de 
PDCH. 

Cette démarche s’intègre dans le processus de certification ISO 
9001. La charte comporte 17 engagements de PDCH envers ses 
locataires regroupés sous 4 thèmes : disponibilité, propreté, 
sécurité et tranquillité. Après son adoption, la charte est publiée et 
distribuée aux locataires en mains propres. 

20
00

 

La rencontre entre 
PDCH et les Sœurs du 
Bon-Secours de Paris 
pour l’achat éventuel du 
site actuel de l’IBS. 

Une entente morale intervient entre PDCH et les Sœurs du Bon-
Secours de Paris concernant la qualité principale du projet 
éventuel sur le site de la Clinique Bon-Secours : il sera à vocation 
sociale. Cette entente verbale est cruciale pour l’orientation du 
projet. La rencontre est tenue à la suggestion de René Barras, 
administrateur de PDCH (aussi président de l’URIOPSS). 

M
ar

s 
20

00
 La publication de la 

première étude 
d’opportunité pour l’IBS. 

Le document présente une première version du projet et traite des 
atouts et contraintes liés à l’emplacement pressenti (site alors 
occupé par la Clinique Bon-Secours). Une première proposition 
d’achat est présentée au CA de PDCH. 

D
éc

em
br

e 
20

00
 L’adoption de la loi 

Solidarité et 
renouvellement urbains. 

La loi propose pour la première fois une véritable mise en œuvre 
de la mixité sociale. Elle impose aux agglomérations de 50 000 
habitants de compter une proportion d’au moins 20 % de 
logements sociaux. 

20
01

 L’OPAC 62 devient 
PDCH avec une 
mission élargie. 

Tout en gardant le statut d’OPAC, PDCH a une mission élargie, en 
raison de l’adoption de nouveaux articles de loi, qui englobe 
également la fonction d’aménageur. PDCH se définit désormais 
comme opérateur urbain. 
 
À noter : la compétence de PDCH s’étend à l’ensemble du 
département, excepté les communes de Calais et de Boulogne, 
qui disposent chacune d’un office municipal.  

Ju
in

 2
00

1 L’acquisition de la 
Clinique Bon-Secours et 
le plan d’action et des 
modalités de 
financement. 

Après quelques propositions d’entente d’achat, de projet et de 
stratégie de financement de la part de la direction et des 
professionnels de PDCH, le CA de PDCH autorise l’acquisition de 
la Clinique Bon-Secours, y compris les édifices du 18 et du 20, rue 
Paul-Adam. 

D
éc

em
br

e 
20

01
 Jean-Michel Stecowiat 

succède à Luc Legras 
comme DG de PDCH. 

On dit que l’IBS est le « petit » de Stecowiat, DG de PDCH, 
toujours en fonction en 2013. Bien que le projet dépende du 
concours de plusieurs acteurs, il en est le leader reconnu. 

D
éc

em
br

e 
20

01
 L’autorisation par le CA 

de PDCH du 
financement du projet. 

La banque Dexia accepte de financer le projet (acquisition de la 
clinique et travaux) par un prêt d’une durée de quatre ans. 
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Ju
ille

t 2
00

2 PDCH devient 
propriétaire des locaux 
de la Clinique des 
Sœurs du Bon-Secours 
de Paris. 

L’entente inclut un bail de location au profit de la Clinique Bon-
Secours jusqu’au 30 juillet 2005, moyennant le versement d’une 
indemnité d’occupation. PDCH se donnait trois ans pour monter le 
projet. À défaut de libération à la date convenue, le vendeur 
locataire s’obligeait à régler une astreinte journalière progressive 
en sus de l’indemnité. L’astreinte journalière se situait autour de 
400 € par jour. 

20
03

 La signature de l’accord 
avec AFNOR, à titre 
d’opérateur urbain. 

PDCH est lié officiellement aux énoncés du document normatif du 
groupe AFNOR détaillant les fonctions et valeurs d’un opérateur 
urbain, notamment : conduire des opérations urbaines et assurer 
les services à la clientèle. L’accord axé sur cinq valeurs (altérité, 
égalité, respect, équité de traitement, engagement) est signé avec 
le CG du Pas-de-Calais et des associations locales. 

20
04

 La Clinique Bon-
Secours se joint au 
groupe Générale de 
Santé. 

Générale de Santé (premier réseau d’hospitalisation privée de 
santé en Europe) prévoyait occuper le site de l’IBS le temps que 
les locaux au parc des Bonnettes (à Arras) soient prêts à les 
accueillir. Les locaux de la clinique sont donc investis par la 
Générale de Santé fin 2003 et début 2004. L’entente de loyer et de 
paiement supplémentaire pour l’occupation dépasse le 30 juillet 
2005. 

A
oû

t 2
00

4 

La loi relative aux 
libertés et 
responsabilités locales 
désigne le département 
comme chef de file de 
l’action sociale. 

À ce titre, il est chargé d’établir le schéma départemental 
d’organisation sociale et médico-sociale. La prise en charge 
sociale et médico-sociale des personnes âgées est l’une des 
principales compétences départementales. Le schéma 
gérontologique est un volet du schéma départemental. 

20
05

 La production du 
Manuel qualité par 
PDCH. 

Il s’agit d’une condition préalable à la certification ISO 9001. Le 
Manuel qualité est le document d’orientation et de planification 
stratégique de PDCH. Il décline les procédures innovantes de 
management. 

20
06

 

L’accord de la 
certification ISO 9001-
2000 par DNV France 
(Management par 
qualité). 

PDCH affiche officiellement une volonté d’amélioration continue 
auprès des locataires et des équipes de travail. Reconduction en 
2009 de la certification ISO 9001 version 2008. 

A
vr

il 
à 

ju
in

 2
00

6 

L’appel d’offres, la 
réception des 
candidatures, pour la 
maîtrise d’œuvre et 
l’acceptation par le CA 
de PDCH du choix de 
maître d’œuvre et 
d’assistant. 

La firme ETNAP d’Arras, associée à Tesson (Douai), est retenue 
pour être maître d’œuvre (MO), parmi huit candidats. Elle 
proposait la plus faible estimation des travaux, les plus faibles 
honoraires absolus et le meilleur score pour le délai. La firme 
Breitman (Paris) est choisie pour être assistant maître d’œuvre 
(AMO). Dans la même année, Breitman devient le MO et ETNAP, 
l’AMO. 

Ju
in

 2
00

6 Le CA de PDCH choisit 
le projet de 
transformation de la 
clinique, proposé par le 
MO. 

La consultation portait sur la restructuration de la clinique et la 
création d’une crèche de 60 places, d’une halte-garderie de 20 
places, d’une résidence intergénérationnelle et de logements 
locatifs, de bureaux, d’espaces de services et d’un stationnement 
souterrain sur le site existant (environ 10 700 m2). 
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N
ov

em
br

e 
20

06
 Le dépôt de l’étude de 

faisabilité du projet de 
transformation de la 
clinique. 

La surface de plancher existante SHOB (surface hors-œuvre 
brute) avant les travaux de l’ensemble immobilier représente 
15 725 m2 pour 9 794 m2 de SHON (surface hors-œuvre nette). À 
la date prévue de libération des locaux (il restera 20 % à verser), 
ledit ensemble immobilier représentera environ 1 350 000 € TTC. 

20
07

 Les OPAC (comme 
PDCH) deviennent des 
offices publics de 
l’habitat (OPH). 

Les champs de compétences s’élargissent encore. Sur le plan de 
la gouvernance, la collectivité de rattachement sera mieux 
représentée au CA et les pouvoirs du DG sont accrus. 

20
07

 

L’acquisition officielle du 
site de l’IBS après le 
départ de la Générale 
de Santé et le début 
des travaux. 

PDCH obtient près de deux ans de revenus supplémentaires de la 
part de la Générale de Santé. Il en résulte que l’acquisition du site 
est « à l’euro symbolique », soit presque gratuitement (finalement). 
Les travaux de transformation du site débutent aussitôt, en 2007-
2008, par le curetage des bâtiments pour ensuite envisager le 
réaménagement. Les travaux sont faits sous la supervision de 
Michel Tien de PDCH, de la firme d’architectes Breitman et des 
architectes des bâtiments de France, responsables de la 
conservation du patrimoine. 

N
ov

em
br

e 
20

07
 Le dépôt d’une étude de 

faisabilité du 
financement. 

Cette étude de faisabilité porte sur l’éventail de financements des 
différentes parties du projet. 

20
08

 La publication du 
Manuel qualité 2008-
2010, vision stratégique 
de PDCH. 

Le Manuel vise le développement solidaire et durable et comprend 
trois axes : 1) anticiper et accompagner le développement 
solidaire et durable des territoires dans sa forme urbaine et sa 
dynamique relationnelle ; 2) conforter, adapter le système de 
management à l’image des ambitions d’un opérateur urbain ; 3) 
mettre les moyens au service de la mission urbaine et sociale. 

20
08

 L’accord de la 
certification « Organisé 
pour innover ». 

La certification est accordée pour quatre ans par l’association 
Management de l’innovation (AMI) créée en 2005 par PDCH. 

20
09

 La création de la 
Direction solidaire et 
durable, à PDCH. 

Sont regroupées sous cette direction les directions de l’innovation 
et du développement, du marketing et de la qualité et du soutien 
aux territoires. L’Atelier, structure actuelle de recherche et de 
développement, est également institué à ce moment-là. 

D
éc

em
br

e 
20

10
 

La finalisation des 
travaux 1. 

Fin de la construction de la plupart des logements et 
emménagement des premiers locataires dans un bâtiment. Le tout 
est complété durant l’année 2011. 

1er
 tr

im
es

tre
 

20
11

 

La finalisation des 
travaux 2. 

Fin de l’installation de la plupart des équipements. Fin de 
l’adaptation des logements pour les personnes atteintes de la 
trisomie 21. Accueil des locataires la même année. 
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1er
 tr

im
es

tre
 

20
12

 La fin des travaux du 
kiosque permettant la 
tenue d’activités. 

La permanence des mardis et des jeudis après-midi doit en 
principe être partagée également entre l’animatrice 
intergénérationnelle et Down Up. Les cafés-rencontres mensuels 
(parfois hebdomadaires) PDCH et Down Up débutent aussi en 
2012. 

É
té

 
20

12
 La finalisation des 

travaux de la salle 
commune et du jardin 
suspendu. 

Les activités se déplacent peu à peu du kiosque vers les nouveaux 
lieux aménagés. 

Ju
in

 
20

13
 

La diffusion du modèle 
de l’IBS. 

Rénald Sourisse, de la Direction de l’innovation et du 
développement (DID), travaille à une note de reproductibilité du 
projet de l’IBS en vue de son industrialisation. 

 
 
1.2. Le milieu 
 
L’étude du milieu s’intéresse aux contextes géographique, démographique et économique 
du territoire ainsi qu’aux aspects du logement et des services aux aînés. 
 
1.2.1. Les territoires administratifs touchés 
 
L’initiative de logement social IBS est située dans la région du Nord-Pas-de-Calais 1 (dont le 
siège est à Lille), au nord-est de la France. Sur le plan historique, la région du Nord-Pas-de-
Calais a connu les diverses influences culturelles des nations qui l’ont possédée ou qui la 
traversaient pour le commerce : espagnole, flamande, belge, germanique, autrichienne, 
anglaise et surtout française (Dormard, 2001). On associe également le Nord-Pas-de-Calais 
aux grandes guerres mondiales. Par ailleurs, à partir du milieu du 19e siècle, la région a été 
une zone minière importante en raison de la présence du charbon. Cette industrie s’est 
éteinte au début des années 1970, mais elle a marqué la région sur plusieurs plans, 
notamment ceux de l’économie (nécessité de diversification), de la démographie (vagues 
d’immigration pour le travail) et du paysage (villes minières et terrils). 
 
L’IBS est située dans le département 62 Pas-de-Calais (dont le CG siège à Arras), dans 
l’arrondissement d’Arras et la commune du même nom. La commune d’Arras, centre urbain 
et siège de la préfecture du département, se trouve au centre de la communauté urbaine 
d’Arras (CUA) 2. Désignée ainsi depuis 1998, la CUA est peuplée de 101 879 habitants en 
2013 3 et est passée de 17 à 39 communes depuis sa création. Le CG du Pas-de-Calais est 
un acteur relativement important dans le projet, car le département est la collectivité 
territoriale officiellement chargée de la solidarité. La CUA, quant à elle, n’intervient 
qu’indirectement dans le projet de l’IBS en agissant sur l’environnement proximal hors 
logement. 
 
                                                
1  La France est composée de 27 régions, y compris la collectivité territoriale de Corse, dont 5 d’outre-

mer, qui sont également des départements. Ces régions sont elles-mêmes découpées en 101 
départements, 342 arrondissements, 4 055 cantons et 36 683 communes (INSEE, 2013c). 

2  Un aperçu du fonctionnement et des compétences respectives des subdivisions administratives de la 
France est présenté en annexe 1. La définition de communauté urbaine apparaît à l’annexe 2. 

3  Voir le site Internet www.cu-arras.fr. 
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L’IBS accueille différentes catégories de personnes qui relèvent précisément de la 
responsabilité du CG du Pas-de-Calais : les personnes handicapées (politiques 
d’hébergement et d’insertion sociale, prestation de compensation du handicap), les 
personnes âgées (création et gestion de maisons de retraite, politique de maintien des 
personnes âgées à domicile), les bénéficiares de prestations légales d’aide sociale (gestion 
du revenu de solidarité active) et les enfants (protection maternelle et infantile, adoption, 
soutien aux familles en difficulté financière). 
 
Alors que la pauvreté est surtout présente dans le bassin minier qui occupe une partie 
importante du département, le milieu est décrit par les acteurs locaux comme un centre 
urbain quelque peu « huppé » de fonctionnaires. Arras est un centre urbain, culturel, de 
services et de commerces, qui accueille aussi une part importante de ménages défavorisés. 
Le rapport de l’INSEE Nord-Pas-de-Calais (2006 : 123) indique qu’Arras est un territoire où 
règne une mixité sociale importante avec un éventail de revenus, de types de ménages et 
de catégories socioprofessionnelles. 
 
1.2.2. La population du territoire 
 
L’IBS est sous la juridiction de différentes unités territoriales administratives. Le tableau 
suivant présente quelques données sur la commune d’Arras et sur la CUA, auxquelles sont 
ajoutées des données sur des unités administratives à plus grande échelle, aux fins de 
comparaison. 
 

Tableau 1.2 : Quelques données des territoires administratifs 
auxquels est rattaché l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2009 

 

 
Arras CUA Pas-de-

Calais 
Nord-Pas-
de-Calais 

France 

Population 42 049 92 304 1 461 257 4 033 197 64 304 500 

Densité (habitants/km²) 3 615,6 542,6 219,0 324,9 101,6 

Superficie (en km²) 11,6 170,1 6 671,4 12 414,1 632 734,9 

Nombre de ménages 20 225 40 677 586 639 1 631 166 27 533 813 
Source : INSEE, 2013b. 

 
L’IBS prend racine dans une commune de 42 049 habitants et dans une communauté 
urbaine de 92 304 habitants. Comme l’indique le tableau, la densité de la population dans la 
commune d’Arras est relativement plus élevée que celle de la CUA. De 1999 à 2009, les 
variations de population sont positives, quoique relativement faibles dans tous les territoires. 
Elles sont dues au surplus de naissances par rapport au nombre de décès et aux soldes 
négatifs de migration (INSEE, 2013b). 
 
La proportion des groupes d’âge est, à 2 % près, la même dans la commune d’Arras que 
dans la CUA, le département et la région (INSEE, 2013b). C’est surtout en ce qui a trait à 
l’évolution de la proportion des 65 ans ou plus que les territoires se différencient. En effet, 
l’INSEE (2013b) indique que de 1999 à 2009, la part des retraités dans la commune est 
passée de 19,6 % (6 448) à 21,8 % (7 592). Les femmes de 65 ans ou plus s’y trouvent en 
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plus grand nombre (18,3 % contre 11,1 % pour les hommes). Dans la CUA, cette proportion 
(tous genres confondus) est passée de 19,7 % à 24,1 % entre 1999 et 2009 (INSEE, 
2013b). Pour l’avenir, l’INSEE (2013g) conclut que la proportion des 65 ans ou plus devrait 
rester stable entre 2005 (15 %) et 2015 (16 %), puis augmenter pour atteindre 21 % en 
2030.  
 
Selon le schéma départemental en faveur des personnes âgées 2008-2012, bien que le 
Pas-de-Calais comporte une proportion plus faible d’aînés que la France métropolitaine, les 
aînés qui y résident sont davantage aux prises avec des problèmes de limitations les 
confinant à des situations de dépendance. Le département compte également une plus 
grande proportion de bénéficiaires de l’allocation personnalisée d’autonomie 1, âgés de plus 
de 60 ans, que la France métropolitaine, soit 11 % contre 8 % en 2007. En ce qui concerne 
les personnes âgées de plus de 75 ans, le département compte 296 bénéficiaires pour 
1 000 habitants alors que chez les 75 ans ou moins, c’est environ une personne sur 10. Ce 
sont en majorité des femmes (78 %) (Département Pas-de-Calais, 2008). 
 
Le tableau suivant présente l’évolution de la présence des ménages avec ou sans enfants 
dans les différentes unités territoriales. Les données concernant les familles 
monoparentales et les personnes vivant seules seront présentées dans la section traitant de 
la défavorisation sociale et du capital social du territoire. 
 

Tableau 1.3 : Proportion des ménages avec ou sans enfants 
selon les unités territoriales, 1999 et 2009 

 

 
Couple sans 

enfant 
(%) 

Couple avec 
enfants 

(%) 
 1999 2009 1999 2009 
Commune 22,9 21,2 24,3 18,7 
CUA 25,3 26,0 33,1 25,6 
Département 25,4 27,4 39,0 32,7 
Région 24,4 25,9 37,8 31,6 
Source : INSEE, 2013b. 

 
La proportion de couples sans enfant a quelque peu diminué dans la commune (- 1,7 point 
de pourcentage), contrairement à la CUA (+ 0,7), au département (+ 2) et à la région (+ 1,5). 
La proportion de couples avec enfants, quant à elle, a subi un grand recul (- 5,6 points de 
pourcentage), à l’instar des autres unités territoriales. De même, la taille des familles 
diminue dans la commune et dans la région : le nombre de familles de trois enfants ou plus 
diminue alors que c’est l’inverse pour les familles de un ou deux enfants (idem). 
 
En ce qui concerne la population ayant des limitations physiques ou intellectuelles et vivant 
à domicile, on dénombre un peu plus de 246 000 personnes dans le département qui sont, 
en 2008, en situation de limitation (dont celles ayant des problèmes moteurs et de vision de 

                                                
1  L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) est allouée aux personnes de plus de 60 ans qui sont 

dépendantes, c’est-à-dire aux personnes ayant besoin d’aide pour accomplir les actes essentiels de la 
vie quotidienne ou requérant une surveillance régulière. 
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même que celles avec des troubles psychologiques). Le département du Pas-de-Calais 
affiche une proportion légèrement supérieure à la France (17,3 % contre 16 %), due au 
nombre plus élevé de bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés en milieu rural, 
une caractéristique de la région (INSEE, 2010). Selon l’association Down Up, 93 % des 
personnes handicapées vivraient actuellement chez leurs parents dans la région du Nord-
Pas-de-Calais. 
 
1.2.3. La défavorisation sociale (indicateurs territoriaux de pauvreté) 
 
La défavorisation sociale du territoire – une notion utilisée au Québec par l’État pour 
caractériser l’aspect social – sera évaluée à partir des quatre indicateurs proposés par 
Pampalon et Raymond (2003) ainsi que par le Comité d’analyse de milieu de la région de la 
Capitale-Nationale (Centre de santé et de services sociaux de Québec-Nord, 2012) : 
proportion de personnes vivant seules, proportion de familles monoparentales, proportion 
de personnes divorcées, veuves ou célibataires et proportion de la population ayant 
déménagé un an auparavant. 
 
D’après les données relatives aux ménages composés d’une seule personne, la population 
serait de plus en plus socialement isolée, si l’on se fie à ce critère (voir le tableau suivant). 
La proportion de personnes vivant seules a augmenté entre 1999 et 2009, et ce, dans 
toutes les unités territoriales examinées. En 2009, elle atteint jusqu’à 46,2 % des ménages 
de la commune d’Arras, soit près de 20 points de pourcentage de plus que dans le 
département (28,2 %). 
 

Tableau 1.4 : Proportion des personnes vivant seules 
et des familles monoparentales selon les 

unités territoriales, 1999 et 2009 
 

 Personnes vivant seules 
(%) 

Familles 
monoparentales (%) 

 1999 2009 1999 2009 
Commune 39,9 46,2 10,9 11,5 
CUA 29,9 35,9 9,9 10,4 
Département 24,8 28,2 9,2 9,6 
Région 26,6 30,2 9,4 9,9 

Source : INSEE, 2013b. 
 
Les statistiques de l’INSEE (2013b) permettent également de constater que les femmes 
composent le plus souvent ce type de ménage. Seulement dans la commune, 27,4 % des 
ménages sont composés de femmes vivant seules, comparativement à 18,9 % chez les 
hommes. Plus les personnes vieillissent, plus la proportion de ménages constitués d’une 
seule personne est élevée (idem). Le rapport de l’INSEE Nord-Pas-de-Calais (2006 : 123) 
classe d’ailleurs Arras parmi les ensembles de plus de 1 000 habitants de la région 
comportant une part relativement importante de personnes isolées. 
 
En ce qui concerne les familles monoparentales, c’est-à-dire une famille avec enfants dont 
un seul parent (femme ou homme) assume la charge à temps plein, le tableau précédent 
indique une légère augmentation du nombre de familles monoparentales dans toutes les 
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unités territoriales administratives, entre 1999 et 2009. Le nombre de familles 
monoparentales a très peu augmenté dans la commune (+ 0,6 point de pourcentage), mais 
il demeure plus élevé que dans les autres unités territoriales. Par ailleurs, le taux de 
personnes divorcées, veuves ou célibataires est plus élevé dans la commune d’Arras 
(66,1 % de la population de 15 ans ou plus) que dans la CUA (56,1 % de la population) 
(INSEE, 2013b).  
 
Au regard de la stabilité de résidence, qui est associée à la possibilité de créer des liens 
avec le voisinage ainsi qu’avec les services et organismes locaux (associations), le tableau 
suivant offre des données sur la proportion de ménages qui ont emménagé depuis peu 
dans la commune et la CUA. Parmi les quatre territoires administratifs comparés, la 
commune est celui qui a la plus forte proportion d’emménagements récents pour l’année 
2009. 
 

Tableau 1.5 : Proportion des ménages arrivés depuis moins de quatre ans  
dans les unités territoriales, 2009 

 

 Commune 
(%) 

CUA 
(%) 

Département 
(%) 

Région 
(%) 

Moins de deux 
ans 20,7 15,7 11,0 12,0 

Entre deux et 
quatre ans 25,4 21,3 17,6 18,7 

Source : INSEE, 2013b. 
 
 
1.2.4. Le capital social  
 
Le capital social se définit comme étant les « réseaux et liens sociaux plus ou moins actifs 
grâce auxquels un individu ou une communauté peut accéder à des ressources 
(économiques, politiques, culturelles ou humaines) nécessaires à l’atteinte de ses 
objectifs » (Forgues, 2004 : 13). Le capital social peut le mieux être établi et comparé selon 
les territoires à l’aide de certaines statistiques : le nombre d’associations pour 1 000 
habitants, le taux de participation aux élections et, sur un plan plus interprétatif ou subjectif, 
l’avis d’informateurs-clés sur la vitalité associative dans le milieu (Martin-Caron, 2013). 
 
L’annuaire des associations de France a servi à établir des comparaisons entre la commune 
d’Arras et cinq autres communes quant au nombre d’associations se trouvant sur leur 
territoire. Les coopératives et les mutuelles n’ont pas été comptabilisées du fait qu’elles sont 
moins simples à repérer et que les associations sont plus représentatives du tissu social, 
parce qu’elles sont plus faciles à constituer en France 1. Les communes de comparaison 
sont les communes voisines de Dainville et d’Achicourt, qui partagent probablement le 
milieu associatif avec Arras, Lille, la métropole et le siège de la région du Nord-Pas-de-
Calais ainsi que le siège du département du Nord, Amiens, le siège de la région voisine de 

                                                
1  En France, les associations à but non lucratif sont créées en vertu de la loi 1901 sur les associations. 

Elles doivent être démarrées par au moins deux personnes et enregistrées à l’échelon du 
département. 
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Picardie et du département voisin de Somme, et Calais, la première ville du Pas-de-Calais 
pour ce qui est de la superficie et de la population. 
 

Tableau 1.6 : Comparaison du nombre d’associations pour 1 000 habitants, 
entre Arras et cinq communes 

 

Commune Nombre d’associations 
(2013) 

Par 1 000 habitants  
(population de 2009) 

Arras 109 2,59 
Dainville 4 0,73 
Achicourt 7 0,91 
Lille 314 1,38 
Amiens 181 1,35 
Calais 91 1,22 

Source : Estimation de l’auteur à partir de INSEE, 2013b ; NOMAO, 
l’annuaire des associations (http://fr.nomao.com) et PagesJaunes de 
France (http://www.pagesjaunes.fr/), consultés en ligne le 10 juin 2013. 

 
Les comparaisons entre les communes placent Arras au premier rang avec 2,59 
associations pour 1 000 habitants, ce qui laisse entrevoir dans cette commune un fort 
potentiel associatif. 
 
En ce qui concerne la participation aux élections, le rapport de l’INSEE (2012) affirme que la 
participation électorale est un indicateur de la confiance des individus dans les institutions, 
tout comme le soutient Martin-Caron (2013). Le tableau suivant présente le taux de 
participation à Arras et dans l’ensemble de la France aux dernières élections présidentielles, 
législatives, régionales, municipales et européennes. 
 

Tableau 1.7 : Taux de participation aux élections selon le palier, à Arras et en France  
 

   
Arras 
(%) 

France 
(%) 

Présidentielles 2012 Tour 1 78,1 79,5 
Tour 2 78,2 80,3 

Législatives 2012 Tour 1 56,1 57,2 
Tour 2 54,4 56,3 

Régionales 2010 51,9 51,2 
Municipales 2008 62,9 --- 
Europe 2009 44,7 40,6 

Source : Réseau Proxiti, 2013. 
 
Le tableau précédent indique qu’à Arras, la participation aux élections est légèrement 
inférieure à celle dans le reste de la France. D’après les personnes interrogées sur la vitalité 
associative dans le milieu, celle-ci ne serait pas particulièrement développée dans la 
commune, bien que la population soit très accueillante. Le rapport de FYM Conseil (2004) 
portant sur l’attrait du quartier environnant l’IBS indique effectivement que 81,7 % des 50 
personnes interrogées affirment être peu et pas du tout en accord avec l’énoncé affirmant 
qu’il existe une vraie vie de quartier.  
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1.2.5. Les aspects économiques 
 
L’Europe est marquée par le ralentissement économique mondial et la généralisation des 
mesures de restrictions budgétaires depuis la crise de 2008 (INSEE, 2013d). Bien que la 
France soit la seconde économie d’Europe avec 19,5 % du PIB européen 1 (INSEE, 2013f), 
sa situation se serait également dégradée. Elle affiche un taux de croissance négatif de 
3,1 % en 2009 et des taux plutôt faibles de 1,7 % en 2010 et en 2011, au moment de 
l’entrée des résidents à l’IBS. 
 
Pour ce qui est de la région du Nord-Pas-de-Calais, elle était jusque dans les années 1970 
une région industrielle avec un secteur secondaire dynamique, qui a diminué au profit du 
tiers secteur. En 2010, le PIB de la région s’élevait à 98 milliards d’euros, soit 5,2 % du total 
de la France métropolitaine. Depuis la crise de 2008, la région a elle aussi été éprouvée 
avec une perte de 13 700 emplois en 2012 (une décroissance de 1,5 %). Le département 
du Pas-de-Calais aurait également été fortement touché en 2012 (2,4 % de décroissance) 
(INSEE, 2013d : 7). 
 
Le taux régional de chômage atteint 14 % de la population active en 2012 ; ce taux est 
supérieur à celui de la France métropolitaine et il est à son plus haut niveau depuis 1997 
(INSEE, 2013b : 7). Quant à la commune d’Arras, les données disponibles pour 2009 
indiquent un taux de 17,2 %, qui s’avère plus élevé que celui dans la CUA pour la même 
année (13,1 %). Dans la commune et toujours pour l’année 2009, les femmes 
représentaient 41,1 % des chômeurs, contre 46,9 % dans la CUA (INSEE, 2013b). 
 
Le tableau 1.8 établit le pourcentage d’établissements actifs selon les principaux secteurs 
d’activité et selon les territoires.  
 

Tableau 1.8 : Principaux secteurs d’activité selon les 
unités territoriales, 31 décembre 2010 

 

Secteur d’activité Arras 
(%) 

CUA 
(%) 

Pas-de-
Calais 

(%) 

Nord-Pas-
de-Calais 

(%) 
France 

(%) 

Agriculture 0,2 3,0 10,9 7,4 11,3 

Industrie 4,0 5,2 5,7 5,6 5,7 

Construction 4,1 6,6 8,6 8,1 9,6 

Commerce, transports et services divers 69,8 65,8 57,4 61,5 59,6 

Administration publique, enseignement, 
santé et action sociale 21,9 19,4 17,4 17,5 13,8 

Nombre d’établissements actifs (N) 3 640 6 499 83 571 240 681 5 813 075 
Source : INSEE, 2013b. 

 
 
                                                
1  Il s’agit de l’Euro 17 : Allemagne, Italie, Espagne, Pays-Bas, Belgique, Autriche, Grèce, Portugal, 

Finlande, Irlande, Slovaquie, Slovénie, Luxembourg, Estonie, Chypre et Malte. 
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On retient du tableau que l’économie d’Arras est fondée principalement sur le secteur du 
commerce, des transports et des services (69,8 % des établissements en 2010) ainsi que 
sur le secteur de l’administration publique, de l’enseignement, de la santé et de l’action 
sociale (21,9 % des établissements) (INSEE, 2013b).  
 
En ce qui concerne le revenu net moyen déclaré en 2009 par foyer fiscal 1, il est de 
19 241 € pour la commune d’Arras et de 21 920 € pour la CUA. L’écart entre la commune et 
la France s’élève à 4 000 € en faveur du pays. L’INSEE (2013g) affirme que le Nord-Pas-
de-Calais est dans le quartile le plus défavorisé de France : plus de 17,4 % de la population 
de moins de 65 ans vit avec un bas revenu. On observe également que les personnes avec 
un faible revenu sont souvent les personnes âgées, les femmes, les jeunes et les 
personnes handicapées (INSEE, 2013g). En matière d’éducation, la population de la 
commune d’Arras sans diplôme est moindre (15,3 %) que celle du département (20,7 %) et 
de la région (20,5 %) (INSEE, 2013b).  
 
Le rapport de l’INSEE Nord-Pas-de-Calais (2006) indique que la pauvreté peut prendre 
plusieurs formes dans la région. Les ménages à bas revenu sont plus nombreux dans les 
villes-centres, où est concentrée la population. La périphérie rurale d’Arras comporte 
relativement peu de ménages défavorisés (12 % des ménages contre 20 % dans la région 
en 2005). L’accès à l’emploi n’y serait pas une difficulté et environ 75 % des femmes actives 
seraient sur le marché du travail. Dans la seconde couronne d’Arras, qui fait partie des 
territoires « rurbains », on trouve relativement moins de ménages défavorisés (environ 8 % 
pour l’année de référence). Environ quatre cinquièmes des habitants sont propriétaires de 
leur logement et seulement 3 % environ des personnes reçoivent de l’aide au logement. Ce 
sont des ménages composés de personnes travaillant en ville mais résidant en milieu semi-
rural. La première couronne, quant à elle, est plus urbaine et fait partie des milieux mixtes 
où coexistent des quartiers riches, modestes et pauvres. Pour ce qui est du centre, 
l’urbanité et la mixité sociale y sont encore plus grandes (INSEE, 2007).  
 
En ce qui a trait au quartier de la Préfecture où se trouve l’IBS, on le considère comme le 
milieu d’une population mixte où la pauvreté serait plutôt élevée et où il y aurait un nombre 
important de personnes isolées (INSEE, 2007). On peut d’ailleurs observer aujourd’hui 
plusieurs bâtiments abandonnés dans le quartier. Nous verrons que cette situation a 
influencé les objectifs du projet, qui se sont en partie tournés vers la revitalisation du 
quartier. 
 
1.2.6. La situation locale de l’habitation 
 
Le tableau suivant présente la situation générale de l’habitation à Arras et dans des 
territoires plus vastes.  
 
 
 
 
 
                                                
1  Il s’agit du groupe de personnes inscrites sur une même déclaration de revenus ; il peut y avoir 

plusieurs foyers fiscaux dans un seul ménage. 
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Tableau 1.9 : Situation générale de l’habitation 
selon les unités territoriales, 2009 

 

 
Arras 
(%) 

CUA 
(%) 

Pas-de-
Calais (%) 

Nord-Pas-de-
Calais (%) 

Résidences principales 91,7 93,6 87,9 91,1 

Résidences secondaires (y compris les 
logements occasionnels) 

0,7 0,6 6,6 3,1 

Ménages propriétaires de leur résidence 
principale 

33,1 51,0 57,4 56,3 

Logements vacants 7,6 5,8 5,5 5,7 

Nombre total de logements (N) 22 067 43 439 667 526 1 789 875 
Source : INSEE, 2013b. 

 
À Arras et dans la région, la très grande majorité des logements sont des résidences 
principales. En outre, le tiers des ménages est propriétaire de son logement, une proportion 
beaucoup plus faible que dans les autres territoires. On constate également que la part des 
logements vacants est relativement forte à Arras (7,6 %), davantage qu’ailleurs. Cela ne 
signifie pas pour autant qu’il y a abondance de logements. En Europe, il n’est pas rare de 
voir de hauts taux d’inoccupation combinés à des situations de pénurie de logements, du 
fait que les logements ne correspondent pas toujours aux besoins des ménages (Martin-
Caron et Comeau, 2013 : 42). 
 
De 2005 à 2010, la région du Nord-Pas-de-Calais avait besoin de 17 032 nouveaux 
logements sociaux par année, soit environ 4,2 nouveaux logements sociaux par 1 000 
habitants (rapport du DREAL NPDC, 2010, cité par Calcoen, 2012 : 30). Un peu plus du 
tiers des besoins concerne la métropole, Lille. Au moment de l’élaboration du projet de 
l’IBS, les besoins en matière de nouveaux logements sociaux de la CUA représentent 
annuellement 2,8 % de l’ensemble des besoins de la région, soit 5,1 nouveaux logements 
sociaux pour 1 000 habitants (470 logements). Le nombre de logements sociaux par 100 
résidences principales à Arras (22,5/100) suit la moyenne de la région (25/100) (ibid. : 26), 
malgré le fait que son taux de chômage soit plus élevé que la moyenne régionale.  
 
En 2003, la firme FYM Conseil a publié une étude portant sur la concurrence en matière de 
résidences pour aînés dans les environs de la Clinique Bon-Secours. L’arrondissement 
d’Arras comptait alors 8 foyers-logements accueillant en moyenne 48 personnes, 8 maisons 
de retraite non médicalisées (40 personnes en moyenne), 14 maisons de retraite avec 
section de cure médicale (72 personnes en moyenne), 3 maisons de retraite médicalisées 
(MAPAD) (76 personnes en moyenne) et la résidence avec services située à Lille (90 
personnes). L’étude ne précise toutefois pas si l’offre d’habitats pour aînés à Arras et dans 
les alentours répondait à la demande. Le manque de disponibilité immédiate dans les 
établissements locaux ferait en sorte, cependant, qu’une forte proportion de Français se 
dirigent vers la Belgique (FYM Conseil, 2003). 
 
Quant à la présence de commerces et de services dans le quartier du site actuel de l’IBS, 
une étude réalisée auprès de 50 personnes relève qu’une majorité d’entre elles déplorent le 
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manque de commerces et de services. En effet, 81,7 % des répondants affirment être peu 
ou pas en accord avec l’énoncé selon lequel ils trouveraient ce dont ils ont besoin dans les 
services disponibles. Il en va de même pour les commerces, car 83,7 % se disent peu ou 
pas satisfaits. Les principaux avantages relatifs à la vie dans ce quartier sont liés à sa 
tranquillité et à la proximité du centre-ville. Les inconvénients concernent le manque de 
stationnements et leur coût, l’éloignement du centre-ville sans doute pour les personnes 
n’ayant pas de voiture, le manque de services et de commerces, la circulation à sens 
unique et le bruit durant la semaine (FYM Conseil, 2004).  
 
 
1.3. Le projet initial 
 
La présente section s’intéresse à l’initiative IBS telle qu’elle était envisagée à l’origine ainsi 
qu’aux changements apportés en cours de route. Elle en décrit l’évolution en s’attardant 
principalement aux objectifs qui ont orienté et guidé les actions des fondateurs.  
 
Les objectifs de l’initiative visaient à prévenir les solitudes, à favoriser le mieux-vivre 
ensemble et les liens intergénérationnels de même qu’à faciliter l’ouverture sur le quartier. 
Pour atteindre ces objectifs, les fondateurs vont imaginer un projet alliant :  
• une mixité de fonctions : logements, entreprises, associations ;  
• une mixité de locataires : personnes âgées, personnes handicapées, familles, 

personnes seules et différents profils socioéconomiques ;  
• une conciergerie de quartier : coordination d’un éventail de services pour les locataires 

et les résidents du quartier ;  
• un intervenant-animateur ;  
• un portail numérique de services : module de communication ;  
• un collectif de locataires ;  
• de nouvelles compétences professionnelles : développer des postes, tâches et 

fonctions qui n’existent pas à PDCH.  
 
Les archives de PDCH ne sont pas toujours explicites sur les raisons ayant motivé des 
décisions touchant le projet de logement intergénérationnel innovateur. Pour comprendre 
les transformations qu’a subies le projet, il s’avère essentiel de situer le contexte avant de 
livrer nos observations sur l’itinéraire du projet.  
 
Il faut savoir que l’IBS a la particularité d’être l’initiative de PDCH, organisation qui a ses 
propres objectifs et qui gère déjà plusieurs projets différents. Ainsi, PDCH, bailleur social et 
opérateur urbain qui a imaginé le projet et fourni la majorité des ressources pour le 
développer, est le pilote, le gestionnaire et le détenteur légal de l’initiative. À la lumière de 
cette information, on pourrait croire que le choix des objectifs et des moyens de réalisation 
relève d’un processus relativement simple, mais il en est autrement. Bien que PDCH soit le 
seul décideur, deux éléments rendent la prise de décision moins facile pour les promoteurs : 
1) le fonctionnement interne de l’organisation est complexe (voir le chapitre 3 sur la 

dimension institutionnelle). Il implique une multitude d’acteurs aux visions et intérêts 
divergents, acteurs impliqués dans des dynamiques hiérarchiques et bureaucratiques qui 
leur sont propres, ainsi que des processus d’influence formels et informels ;  

2) le besoin de partenaires pour réaliser le projet (voir les sections 1.5. portant sur les 
appuis et 2.2. portant sur le réseau) suppose la prise en compte de leurs visées et de 
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leurs intérêts dans les décisions pour s’assurer de leur participation. De plus, PDCH doit 
composer, d’une part, avec les lois et les organismes de contrôle externes qui limitent en 
partie ses ambitions (voir la section 3.2. portant sur les règles externes) et, d’autre part, 
avec les possibilités de financement qui orientent les décisions finales. 

 
1.3.1. L’évolution du projet 
 
On a réajusté maintes fois les objectifs du projet. La version officielle la plus ancienne 
remonte à l’an 2000 (tableau ci-dessus).  
 

Tableau 1.10 : Projet initial de l’Îlot Bon-Secours (IBS), mars 2000 
 

 Volet A Volet B Volet C 
Groupe 
social 

Personnes âgées 
 

Étudiants Logements banalisés 

Programmes EDYLIS, développé en 1988 par 
l’ANRESPA, visant à accueillir les 
aînés des catégories intermédiaires 

Prêt locatif à usage 
social (PLUS), ayant 
un objectif de 
logement social 

PLUS 
Prêt locatif social 
(PLS) pour financer 
des logements en 
zone de marché 
immobilier tendu 

Catégorie 
socioéconomi
que 

Revenus mensuels oscillant entre 
1 077 € et 1 692 € * 

Les PLUS et PLS permettent aux locataires 
de bénéficier des aides personnalisées au 
logement (APL) versées au propriétaire. 

Autonomie Autonomes ou légèrement 
dépendants 

n. d. n. d. 

Services 
quotidiens 

À la carte (restauration, blanchisserie, 
ménage, coiffeur), intégrés ou 
organisés avec des prestataires 
existants 

Une place de 
stationnement pour 
trois chambres 
Un besoin de 15 
places sur 24 

n. d.  

Services 
médicaux 

Présence d’une équipe médico-
sociale de base (veille, infirmière 
coordonnatrice, soins infirmiers à 
domicile) sans nécessairement 
intégrer une section de cure médicale 

n. d. n. d. 

Coût de 
location 

Apport de 7 700 € à 14 000 €, 
remboursable de 50 à 95 % selon la 
durée de l’occupation 

  

Bâtiment 63 logements (de 10 à 15 logements 
par étage) 
Zones d’activités et de services au 
rez-de-chaussée et au 1er étage, lieu 
de culte dans l’ancienne chapelle 
Accessibilité pour tous 

43 chambres (surface 
habitable d’environ 
20 m2) + dégagement 
+ locaux divers 
totalisant 920 m2 
Accès indépendant 

12 logements 

Coût et 
financement 
pour PDCH 

Prévision de 3,2 M€, dont 2,6 M€ en 
travaux intérieurs 
Financement : PLUS ou PLS + 1 % + 
caisses retraite + apport des résidents 

Prévision de 620 K€, 
dont 460 K€ en 
travaux intérieurs 
Financement : PLUS 

Prévision de 1 M€, 
dont 725 K€ en 
travaux intérieurs 
Financement : PLUS 
+ PLS 

* Les coûts ont été établis en euros sur la base de 6,5 FF = 1 €. 
Source : Couplet, 2000). 
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Déjà en 2000, le projet semble destiné à être intergénérationnel, mixte, visant la 
cohabitation de personnes âgées, d’étudiants et de ménages à faible revenu. En ce qui 
concerne les personnes âgées, on prévoyait accueillir 63 ménages à revenu moyen, 
autonomes ou en légère perte d’autonomie. Des services quotidiens et médicaux étaient 
prévus en échange d’une contribution partiellement remboursable de la part des résidents 
aînés. Des aires partagées, un espace de restauration et un lieu de culte étaient également 
envisagés. Le projet réservait 43 chambres à des étudiants et prévoyait un nombre 
d’espaces de stationnement à leur disposition. De plus, l’entrée pour les étudiants, rue Paul-
Adam, aurait été différente de celle pour les personnes âgées. En outre, le projet prévoyait 
la construction de 12 logements banalisés et financés par les programmes PLUS et PLS 
(voir le tableau 3.1 sur les modes de financement des logements). Le document n’explique 
pas les critères ayant conduit à ces choix, mais il mentionne les moyens pour les atteindre. 
 
Selon des acteurs présents au début de l’an 2000, la possibilité d’obtenir le bâtiment a 
d’abord été à l’origine du projet. Selon cette version des faits, ce n’est pas une vision ou une 
idée qui a mené à la recherche d’un emplacement, mais l’inverse. La question qui se serait 
posée alors était : « Que faire d’un tel bâtiment aussi important pour la localité et comment 
maximiser son utilité sociale ? » Cette préoccupation relative à l’utilité sociale du projet était 
susceptible de donner une orientation fondamentale au projet. Les promoteurs accordaient 
apparemment une grande importance à cette préoccupation, qui correspondait à la mission 
de PDCH. En outre, en raison de l’entente verbale et informelle liant PDCH et les Sœurs du 
Bon-Secours de Paris, celles-ci acceptaient de vendre les terrains et immeubles de la 
clinique à la condition que le projet soit à forte portée sociale. Par ailleurs, puisque PDCH 
était l’acheteur de la clinique, il allait de soi que l’initiative était implicitement orientée vers le 
logement, l’habitat et la revitalisation du quartier. Par ailleurs, la proximité entre les 
administrateurs de PDCH et ceux du CG du Pas-de-Calais (voir la section 3.1.4. portant sur 
le pouvoir informel), le rôle politique de premier plan du CG dans le dossier des solidarités 
sociales de même que la proximité physique entre la préfecture (CG) et la Clinique Bon-
Secours faisaient en sorte que le projet de logement était prédestiné à prendre en compte 
des priorités d’intervention du CG (personnes âgées, handicapées ou à faible revenu, 
familles et enfants, etc.).  
 
Une autre version, elle aussi donnée par des membres fondateurs, met davantage au 
premier plan le concept du projet. Bien que l’achat de la Clinique Bon-Secours ait permis 
que se concrétise le projet, les idées initiales étaient déjà dans l’air et n’attendaient qu’une 
occasion pour être mises en œuvre. PDCH était alors dans une phase d’innovation, ne 
limitant plus son travail aux traditionnels logements sociaux (étant un OPAC). Quelques 
années plus tard, il ouvrira un volet de recherche et développement (R-D), puis une DID et 
un comité des projets prioritaires (CPP) pour évaluer et normaliser le processus des projets 
innovants. Il faut rappeler que dans les années 1990, dans tout l’Occident d’ailleurs, les 
autorités gouvernementales sont saisies des défis du vieillissement de la population, de 
l’augmentation des coûts des soins hospitaliers et des risques sur la santé de l’exclusion 
sociale (Martin-Caron et Comeau, 2013). 
 
Dès l’année suivante, le 29 juin 2001, le CA de PDCH autorise l’acquisition de la Clinique 
Bon-Secours et des immeubles sis au 18 et au 20, rue Paul-Adam pour un projet composé 
alors de cinq volets : 
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• une résidence avec services pour personnes âgées ;  
• des logements sociaux locatifs ;  
• de la promotion immobilière ;  
• des bureaux ; 
• une surface commerciale.  

 
Cette version est maintenue dans le document interne de présentation du pré-projet de 
2003. Le 8 juin 2006, le CA est invité à se prononcer sur le projet présenté par les maîtres 
d’œuvre et les architectes qui ont été consultés et qui proposent une crèche de 60 places et 
une halte-garderie de 20 places, une résidence intergénérationnelle de logements locatifs, 
des bureaux, des espaces de services et un stationnement sous-terrain. Cette version du 
projet ressemble beaucoup à ce qui sera construit. À partir de ce moment-là, les documents 
internes fournissent des détails sur les objectifs et les visées du projet. Le document de 
présentation interne et anonyme de 2006 indique que « l’idée principale est d’envisager un 
projet global sur l’ensemble de l’îlot » et que, pour ce faire, « une réflexion urbaine préalable 
est indispensable ». Les promoteurs veulent que le projet soit bien intégré dans le quartier. 
 
 
 

Encadré 1.1 : Premiers objectifs (connus) du projet de l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2006 
 

1. Réparer les ruptures opérées par la construction des années 1950 à 1980 dans l’îlot pour le 
réintégrer dans le quartier et dans la ville. 

2. Retrouver une qualité d’espaces extérieurs liés à la ville et non à l’objet architectural au 
centre de l’îlot. 

3. Raviver l’animation du quartier par l’introduction de fonctions nouvelles dans l’utilisation des 
constructions dans leur ensemble et des petites maisons en particulier. 

4. Résoudre les problèmes de stationnement inhérents à l’introduction d’activités nouvelles. 
5. Tenter de rendre homogène le traitement architectural des façades dont la qualité 

esthétique est inégale. 
6. Donner une priorité à l’aspect résidentiel du nouvel ensemble afin de le rendre attrayant 

pour les Arrageois. 
Source :  PDCH (2006). Bon-Secours, Présentation du projet. Document interne ; PDCH (octobre 

2006). Demande de permis de construire – Notice descriptive architecturale. 
 
 
 
En plus des objectifs orientés vers l’utilité sociale et la mise en place d’une résidence à 
caractère mixte ou intergénérationnel, le projet présente dès lors l’idée d’une ouverture sur 
le milieu. La même année, le projet évolue et un avant-projet sommaire est adopté par le 
Bureau 1 de PDCH le 10 novembre 2006. 
 
 
 
 

                                                
1   Le Bureau est l’équivalent du comité exécutif du CA. 
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Encadré 1.2 : Avant-projet sommaire de l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2006 

 
• Une résidence intergénérationnelle de 34 logements T3 1, de 83,4 m2 de surface habitable 

(SH) en moyenne, financée en PLUS. 
• Un hébergement temporaire d’accueil de personnes âgées et de familles. 
• La réalisation de 9 logements locatifs sociaux financés en PLUS (6 T3, 3 T2). 
• La réalisation de 16 logements locatifs sociaux financés en PLS (14 T3, 2 T4). 
• Un parc de stationnement créé de 47 places, en sus des 41 places existantes. 
• 671 m2 SHON de surfaces à usage de bureaux. 
• 440 m2 SHON de surfaces à usage de crèche (projet inter-entreprises pour 30 places). 
• 340 m2 SHON d’espace culturel. 
• 670 m2 SHON de locaux à usage de commerce de proximité rue Paul-Adam réalisés à la 

demande de la Ville d’Arras. 
1 Type d’appartement selon le nombre de pièces principales (chambres, salon et salle à manger), 

excluant la cuisine et la salle d’eau. Généralement, on soustrait 1 du chiffre inscrit pour 
connaître le nombre de chambres. Par exemple, un appartement T3 compte deux chambres. 

Source : PDCH (2006). Étude de faisabilité du comité d’investissement de la DI. Document interne. 
 
 
Dans cet avant-projet, il est question d’une diminution du nombre de logements (60 
logements) et d’un nombre plus élevé de places de stationnement et de locaux à usage 
commercial, si on le compare au projet initial en 2000. On précise par ailleurs l’espace 
utilisé pour les lieux communs. À cette première ébauche détaillée (connue) et à la suite de 
l’achat de nouveaux terrains et immeubles voisins 1, la direction envisage l’année suivante 
de modifier l’utilisation des lieux, notamment en permettant la vente de 4 logements locatifs 
(après 10 ans), en offrant davantage de places de stationnement au second sous-sol (44 
places) ainsi que l’aménagement suivant :  
• 7 logements de 357 m2 (SH) financés en prêt locatif à usage social (PLAI) 2 ;  
• 3 logements de 201 m2 financés en PLUS CD (financement d’opérations de 

construction articulées avec des démolitions de patrimoine) ;  
• 8 logements de 749 m2 financés en PLUS et une surface commerciale de 197 m2 

(SHON).  
 
Les demandes de permis de construction sont signées en octobre 2006, d’abord par le DG 
(Jean-Michel Stecowiat) et les maîtres d’œuvre (personnel de PDCH et firmes d’architectes 
Breitman et ETNAP), puis ratifiées officiellement par l’arrondissement d’Arras le 12 février 
2007 et par le préfet le 22 janvier 2008. Les permis mentionnent la création de 73 
logements 3, des locaux pour bureaux et commerciaux, une crèche, un espace de vie, un 
espace culturel, un jardin suspendu, 114 places de stationnement ainsi que des locaux à 
vélos. 
 
                                                
1  PDCH, document interne. Modifications du 7 novembre 2007 concernant les immeubles de la rue 

Paul-Adam : 18, 20, 22, 24 ; Chanoines : 2, 4, 4E ; D’Amiens : 2, 4, 6, 8, 10, 12, soit un total de 
1 291 m2 pour 300 900 € (TTC). 

2  Un PLAI finance des logements locatifs destinés à des ménages qui cumulent des difficultés 
économiques et sociales. Comme le PLUS et le PLS, il permet aux locataires d’avoir accès aux APL. 

3  Il s’agit de 7 logements T1, de 17 logements T2, de 47 logements T3 et de 2 logements T4. 
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Les archives internes auxquelles nous avons eu accès ne nous permettent pas de suivre le 
processus de décision entre la projection précédente et l’entrée des locataires dans un 
projet mature et bien défini. Dans un article paru dans le journal local La Voix du Nord, le 
chargé de communication de PDCH, Laurent Dal, présente le projet tel qu’il existe 
aujourd’hui (mis à part quelques détails). 
 

Encadré 1.3 : Projet de l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2010 
 

• 43 appartements réservés à l’intergénérationnel avec loyers modérés, adaptés au 
vieillissement des personnes (T2 et T3, de 58 à 98 m2). 

• 16 appartements de logement « cadre » pour des personnes ayant des ressources élevées 
(de 46 à 102 m2). 

• 10 logements réservés à l’accueil d’adultes trisomiques en prise d’autonomie, grâce à un 
partenariat avec l’association Down Up. 

• Une conciergerie de quartier et un espace culturel. 
• Une animatrice intergénérationnelle. 
• 720 m2 de bureaux. 
• 262 m2 de surface commerciale (les commerces ne sont pas choisis). 
• Une crèche d’entreprise (proposant 32 places de garde d’enfants aux entreprises partenaires 

de PDCH). 
• Un jardin suspendu. 
• 101 places de stationnement souterrain sur deux niveaux. 
Source :  La Voix du Nord (24 novembre 2010). « Sur l’emplacement de l’ancienne clinique, l’IBS 

connaît une deuxième vie », section Actualité. 
 
Ces choix ont dû se faire rapidement après les débuts des travaux en 2007, car la 
construction de chaque type de logement (selon le type de clientèle) et d’infrastructure est 
associée à un financement particulier. Malgré la relative stabilisation de l’aménagement 
physique, les objectifs qui y sont liés ne sont pas définitivement établis. Même après 
l’arrivée de plusieurs locataires en décembre 2010, les trois objectifs ayant été définis 
initialement sont présentés au CA de PDCH en mars 2011. Ceux-ci se rapprochent toutefois 
de la version officielle actuelle. 
 

Encadré 1.4 : Objectifs du projet de l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2011 
 

1. Proposer un lieu ouvert sur la ville 
Contrairement aux résidences classiques, l’IBS se veut ouvert sur la ville. Il interagit non 
seulement avec ses propres résidents, mais également avec ceux du quartier. C’est le 
concept de conciergerie de quartier. 

2. Dédié à l’intergénérationnel 
Il est d’abord conçu pour lutter contre l’isolement des personnes, quelle que soit leur 
situation (jeunes, âgées, handicapées...), et pour favoriser les relations 
intergénérationnelles. 

3. Et qui offre des services 
Pour faciliter le quotidien des habitants, leur donner l’accès à des services innovants et 
les accompagner dans leurs projets de vie, cette offre nouvelle s’appuie à la fois sur le 
tissu associatif, l’insertion économique et le monde marchand. 

Source : PDCH (2011). La fusion des projets Vis ta vie et Îlot Bon-Secours. Document interne. 
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En plus d’agir dans l’intérêt de certains groupes sociaux (personnes handicapées, à faible 
revenu et âgées), on affirme vouloir revitaliser le quartier de la Préfecture, faciliter les liens 
sociaux et les échanges intergénérationnels, prévenir les solitudes, favoriser l’autonomie et 
le maintien à domicile, développer la mixité sociale et des liens de solidarité dans les 
centres-villes. Les trois objectifs officiels datant de 2013 n’apportent aucun élément 
nouveau. Ils sont un résumé articulé de l’ensemble des objectifs poursuivis par les 
promoteurs depuis 2000. 
 
1.3.2. La contribution de l’Atelier de PDCH aux orientations du projet 
 
En parallèle aux travaux de réflexion sur les objectifs à poursuivre et sur l’élaboration d’un 
projet répondant aux visées de tous les acteurs impliqués, PDCH transforme sa structure 
interne tout en pilotant des projets innovants pour les différents territoires, dont l’IBS. Il 
élabore à cet effet le Manuel qualité 2008-2010, document d’orientation et de planification 
stratégique nécessaire à la certification 9001, qui s’articule autour de trois axes :  
1)  anticiper, accompagner le développement solidaire et durable des territoires dans sa 

forme urbaine et sa dynamique relationnelle ;  
2)  conforter, adapter son système de management à l’image de ses ambitions d’opérateur 

urbain ;  
3)  mettre ses moyens au service de sa mission urbaine et sociale.  
C’est dans cette foulée qu’il crée notamment la Direction du développement durable, la 
Direction de l’innovation et du développement ainsi que l’Atelier tel qu’il est aujourd’hui. Les 
acteurs actuels et la gouvernance de l’IBS se mettent en place à ce moment-là. 
 
Piloté par le directeur de l’innovation et du développement, l’Atelier devient le moteur de 
l’innovation à PDCH et joue un rôle important dans l’évolution subséquente de l’IBS en 
raison de ses fonctions : assurer des veilles scientifiques, conceptualiser et proposer des 
avenues d’action innovantes répondant aux visées et aux objectifs des projets. Les travaux 
de l’Atelier réalisés par Alain Gressier et Rénald Sourisse, cadres techniques de l’Atelier, 
permettront de concrétiser les concepts centraux du projet pour en faire un complexe 
immobilier axé sur le lien social. 
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Tableau 1.11 : Conceptualisation du projet de l’Îlot Bon-Secours (IBS) 
élaborée par l’Atelier de PDCH 

 
Concept Définition sommaire 

Conciergerie 
de quartier 

Il s’agit d’une instance de coordination des services locaux, pour rendre 
des services disponibles sans pour autant les produire. Le but poursuivi est 
d’aider les locataires et les acteurs du quartier à combler leurs besoins, 
mais surtout de se servir de cette instance pour créer des liens dans 
l’immeuble et la localité. Cette instance s’articule autour d’une animatrice 
intergénérationnelle et, éventuellement, d’un portail numérique. Cette 
personne a les fonctions suivantes : favoriser les échanges, mobiliser les 
savoir-faire locaux et le potentiel des habitants, promouvoir et soutenir les 
initiatives locales et les projets réalisés par les habitants du quartier, 
organiser des activités collectives et coordonner les services proposés par 
la résidence. 

Kiosque de 
services 

Il est une matérialisation de la conciergerie de quartier. Il s’agit d’un lieu 
physique, soit à une entrée de la résidence, soit à la salle commune. On 
prévoit y tenir régulièrement des activités, notamment des cafés tous les 
matins ainsi que les mardis et jeudis après-midi avec les usagers de Down 
Up. D’autres services peuvent être proposés. 

Portail 
numérique 

Le portail numérique de services est un intranet à créer pour les résidents, 
qui tous y auraient accès. Le portail doit aider l’animatrice dans ses tâches, 
être le pendant virtuel du kiosque et permettre de créer un réseau social au 
sein du quartier afin que les habitants se connaissent mieux. 

Gouvernance 
participative 

L’objectif est de placer les habitants du quartier au cœur de l’action et de 
favoriser la prise en charge par les usagers. La gouvernance participative 
repose sur des valeurs de primauté de l’humain, de création de richesse 
collective, de responsabilisation et d’autodétermination. La création du 
comité de pilotage (table de partenaires et du comité Espace de création 
des habitants organisés – ECHO) en résulte. 

Laboratoire 
des usages 

Par l’essai et l’évaluation de nouvelles pratiques, il vise à produire de 
nouvelles connaissances et à permettre le développement d’organisations, 
de services et de techniques innovants, performants et adaptés aux 
nouveaux usages. Il est prévu qu’il fonctionne principalement avec l’aide 
de partenaires universitaires, scientifiques et spécialistes (Université 
d’Artois, Chaire Marcelle-Mallet de l’Université Laval, Habitations 
populaires du Québec, Réseau Habitat et Francophonie, etc.). 

Source : Atelier de PDCH. Fiches-enjeux sur les concepts. Documents internes. 
 
 
Ces concepts vont prendre de l’importance à mesure qu’ils se concrétiseront et en viendront 
même à être des objectifs de réalisation. Cela s’explique par le fait que les deux salariés de 
PDCH (Alain Gressier et Rénald Sourisse) voient à développer des concepts, à soutenir leur 
réalisation, puis à en évaluer les retombées. 
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1.3.3. La contribution de Down Up aux orientations du projet 
 
Down Up est une association de parents dont les enfants ont une déficience intellectuelle 
(trisomie 21 et autres syndromes). L’organisation prône l’autodétermination individuelle, le 
soutien plutôt que la prise en charge par des professionnels, puis l’insertion dans les milieux 
de vie (scolaire, social, professionnel, habitat). Elle se positionne donc à contre-courant des 
mouvements d’institutionnalisation, des programmes de groupe non adaptés aux besoins 
particuliers des individus, de la prise en charge débilitante qui déresponsabilise la personne 
et empêche le développement de nouvelles compétences. 
 
La philosophie de Down Up s’articule bien, à première vue, avec les objectifs de vivre mieux 
ensemble et de contrer la solitude au cœur du projet de l’IBS conceptualisé par PDCH. Les 
deux organisations visent l’inclusion de tous les résidents et la création de liens harmonieux.  
 
Vers 2010-2011, au moment où des personnes ayant une déficience intellectuelle occupent 
ses logements à l’IBS, Down Up explicite ses attentes : 
• l’inclusion en milieu ordinaire ouvert en bénéficiant d’un accompagnement ; 
• la prise en charge précoce ; 
• la scolarisation en milieu ordinaire ; 
• l’accès à la formation préprofessionnelle ; 
• le droit au travail en milieu ordinaire ; 
• une vie sociale et un logement dans un environnement ouvert. 

 
Il semble que des subtilités dans les objectifs visés par Down Up n’étaient pas perçues au 
départ par PDCH. Ces objectifs vont poser des défis à PDCH et à l’Atelier pour la réalisation 
du projet de l’IBS. Par exemple, certaines activités prévues au départ, telles que l’animation 
des cafés et le ramassage du compost, fonctionneront difficilement puisque les personnes 
trisomiques elles-mêmes semblent finalement préférer faire autre chose (notamment 
travailler, poursuivre leurs passions) ; la visée d’autodétermination des personnes oblige à 
prendre ces choix en considération. Un autre exemple touche le développement en parallèle 
d’un portail numérique par Down Up, outil favorisant davantage le soutien à cette clientèle 
que ne le prévoyait le portail numérique conçu par PDCH. 
 
1.3.4. Horizon 2014 et l’Îlot Bon-Secours (IBS) au centre des objectifs de PDCH 
 
Le Manuel qualité 2011-2013 (horizon 2014) place l’IBS au centre de ses préoccupations. 
Dans leur mot d’introduction, le président du CA et le DG de PDCH traitent de la 
paupérisation, de l’isolement relationnel, de l’aménagement harmonieux des territoires, de 
l’implication des locataires, de l’intergénérationnel dans l’habitat, du lien social, de la lutte 
contre l’isolement et de solidarité. Le document s’articule autour de trois axes : 
1)  développer un habitat social intergénérationnel, solidaire et durable ;  
2)  s’engager pour le mieux-vivre ensemble et valoriser son expérience et son savoir-faire ; 
3)  adapter ses ressources pour atteindre une performance durable.  
 
Les objectifs de l’IBS élaborés à la même période ressemblent beaucoup à ceux de PDCH. 
Dans le cadre de ce programme, l’IBS est l’un des projets pilotes et innovants parmi 
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plusieurs autres, orientés notamment vers les services à offrir aux aînés ainsi qu’aux 
personnes handicapées et vers l’efficacité énergétique. Pour atteindre ses objectifs en tant 
qu’organisation, PDCH doit d’abord développer une expertise par l’intermédiaire de ses 
projets pilotes, en particulier celui de l’IBS. 
 
1.3.5. L’effet « vitrine » de l’Îlot Bon-Secours (IBS) et son influence sur les 

orientations du projet 
 
En plus d’avoir ajouté des objectifs au projet de l’IBS, PDCH, son Atelier et Down Up (en 
plus du CG du Pas-de-Calais et d’autres acteurs) se servent de l’IBS pour promouvoir 
l’image de leur organisation. En outre, plusieurs répondants croient que les membres du CG 
et du CA de PDCH, instances composées de plusieurs élus, ont des intérêts politiques à 
s’associer à l’IBS. Quelques acteurs de PDCH ayant été interrogés et n’ayant pas collaboré 
au projet affirment aussi que l’IBS, qui offre du logement social luxueux à leurs yeux, serait 
un symbole de puissance et de vertu pour le CG de la préfecture, lié de très près au CA de 
PDCH.  
 

Image 1.1 : Façade de l’Îlot Bon-Secours (IBS) 
 

 
 
Pour sa part, PDCH affirme que l’IBS permet de donner une nouvelle image du logement 
social, actuellement associé strictement à la pauvreté et aux problèmes sociaux qui y sont 
liés. Par ailleurs, l’histoire tragique d’un locataire âgé retrouvé mort après plusieurs jours 
dans un logement de PDCH aurait également incité l’organisation à travailler pour que cela 
ne se reproduise plus. L’organisation veut faire en sorte que la solitude et l’isolement ne 
mènent plus à de telles conséquences dans ses logements et ailleurs. La publicisation d’un 
nouveau modèle d’habitat, et éventuellement son industrialisation (sa diffusion), est un 
objectif clair de PDCH au terme de la réalisation du projet de l’IBS.  
 
On le comprend, l’IBS est à la fois un lieu d’expérimentation, une résidence et une vitrine 
pour les organisations impliquées. Down Up elle-même veut montrer qu’il est possible 
d’inclure les personnes ayant la trisomie 21 dans des habitats ordinaires ; c’est pourquoi la 
réussite de l’IBS et sa reconnaissance sont importantes pour elle et ses membres. Nous 
verrons ultérieurement que ces objectifs de reconnaissance et de visibilité entraînent 
d’autres défis pour un projet pilote. 
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1.4. Le groupe des promoteurs 
 
Pour la mise sur pied d’une initiative, il existe habituellement un noyau actif de promotrices 
et de promoteurs. Les témoignages recueillis permettent de reconnaître précisément ces 
personnes. 
 
1.4.1. Jean-Michel Stecowiat 
 
Cet ingénieur aérotechnique et dirigeant d’entreprise de formation a assumé le leadership 
du projet. Directeur général de PDCH depuis 2001, il a d’abord été engagé en 1989 par Luc 
Legras, DG de l’OPAC 62 (PDCH), à titre de directeur du patrimoine, puis de la qualité. En 
ce qui concerne l’IBS, il a imaginé le projet après avoir visité des initiatives innovantes 
françaises et belges. Il a convaincu les Sœurs du Bon-Secours de vendre le site actuel au 
bailleur social et persuadé le CA de PDCH de soutenir le projet. Il a remplacé à maintes 
reprises le monteur d’opérations et supervisé personnellement chaque étape du projet. Il a 
aidé à faire le montage financier et a créé des partenariats, notamment avec Down Up. Il a 
participé à l’embauche de la plupart des acteurs de PDCH qui collaboreront au projet et a 
fait la promotion du projet dans maints conférences, articles, etc. Aujourd’hui, il suit de près 
le projet en étant présent aux comités de direction et occasionnellement à l’IBS. La plupart 
des décisions prises à l’IBS demandent indirectement son approbation. 
 
1.4.2. Fabrice Crépin 
 
Au moment de l’élaboration du projet, Fabrice Crépin, actuel DG adjoint de PDCH, était 
directeur de la clientèle et de la qualité. Titulaire d’une formation de technicien en bâtiment, 
il a été embauché à PDCH en 1986 après avoir travaillé dans un organisme similaire. Il a 
travaillé sur le projet de l’IBS depuis le début en prenant part aux premières réflexions, en 
participant avec Stecowiat et deux autres personnes de PDCH au repérage d’idées 
intéressantes en matière d’habitation en France et en Belgique, ainsi qu’en examinant le 
projet avec le président de l’association Management de l’innovation (AMI), créée par PDCH 
en 2005. Il est l’actuel président de cette association, qui contribue à guider les projets 
innovants tout au long du processus de réalisation.  
 
1.4.3. Michel Vancaille et René Barras, administrateurs de PDCH 
 
Depuis les balbutiements de l’IBS, Michel Vancaille était le président du CA de PDCH. Élu à 
cette fonction par ses pairs, il assume également la fonction d’administrateur dans plusieurs 
organisations gouvernementales et entrepreneuriales. Bien que son rôle ne soit pas 
directement lié à la mise sur pied de l’IBS, il a participé à plusieurs discussions sur 
l’orientation du projet et bien évidemment sur l’acceptation par le CA et le Bureau de l’achat 
de la Clinique Bon-Secours. Avec ses collègues administrateurs, il a fait confiance au DG et 
lui a laissé la marge de manœuvre nécessaire afin qu’il puisse agir avec rapidité dans les 
différents dossiers de l’IBS. Sans les administrateurs qui étaient en place, et probablement 
sans le leader qu’était Michel Vancaille, l’IBS ne serait pas le projet qu’il est devenu 
aujourd’hui. 
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René Barras est un autre administrateur présent depuis la conception du projet jusqu’à la 
période des travaux. Près des milieux religieux avec lesquels il a partagé quelques missions 
philanthropiques, il a établi le premier contact entre les Sœurs du Bon-Secours de Paris et 
PDCH. Il aurait en fait informé le CA de la possibilité d’acheter la Clinique Bon-Secours et 
plaidé en faveur de son utilisation. Cet administrateur de PDCH est également considéré 
comme un fondateur de l’IBS. 
 
1.4.4. Emmanuel Laloux et Down Up 
 
Emmanuel Laloux est l’actuel président de Down Up, principal partenaire de PDCH sur le 
site de l’IBS. Il est également président de l’Union régionale interfédérale des œuvres et 
organismes privés sanitaires et sociaux (URIOPSS), qui collabore étroitement avec Down 
Up.  
 
En plus d’abriter les locaux de Down Up à l’usage des membres bénévoles, d’une 
intervenante et de personnes en service civique, l’IBS est le lieu de résidence de 10 
personnes porteuses de la trisomie 21. Emmanuel Laloux, une connaissance de Jean-
Michel Stecowiat qui cherchait des partenaires pour créer une résidence 
intergénérationnelle mixte, fit pression pour l’intégration de Down Up comme partenaire afin 
d’avoir des logements pour répondre aux besoins de ses membres. L’IBS devenait alors 
une première en France sur le plan de l’intégration en habitat ordinaire. Le rôle de Laloux a 
été de faire connaître les besoins des membres de Down Up et d’aider à la recherche de 
ressources et d’idées novatrices pour une intégration réussie de l’ensemble des locataires.  
 
 
1.5. Les appuis 
 
Les appuis ou « les parrainages » constituent « l’ensemble des soutiens, financiers ou non 
qui ont souvent donné aux fondateurs/fondatrices l’assurance et le “coup de pouce” 
nécessaires pour concrétiser leur projet » (Defourny, 1994 : 83). Plusieurs acteurs ont 
contribué à la réalisation de l’initiative l’IBS, et ce, de différentes manières. Ces soutiens 
peuvent être catégorisés ainsi : les appuis rémunérés, les appuis sous la forme de dons et 
les appuis issus de la redistribution des richesses. 
 
1.5.1. Les appuis rémunérés 
 
Les appuis rémunérés renvoient ici aux contrats marchands en bonne et due forme, au 
travail salarié ainsi qu’aux rapports vente-achat de biens et services.  
 
1.5.1.1. Les firmes d’architectes Breitman et ETNAP 
Le 3 avril 2006, PDCH a fait un appel d’offres afin de trouver un maître d’œuvre pour le 
projet. Huit candidats y ont répondu. C’est la firme ETNAP d’Arras, associée à Tesson 
(Douai), qui est retenue pour être maître d’œuvre (MO) 1, dont la fonction consiste à être 
responsable de la conception et de la conduite opérationnelle des travaux, généralement 
pour le compte d’autrui. ETNAP proposait la plus faible estimation des travaux, les plus 
faibles honoraires absolus et le meilleur score pour le délai. La firme Breitman (Paris) a été 
                                                
1 À ne pas confondre avec maître d’ouvrage, désignant le propriétaire ou le commanditaire des travaux. 
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choisie pour être assistant maître d’œuvre (AMO). Dans la même année, Breitman devient 
le MO et ETNAP, l’AMO, car celle-ci n’avait pas la qualification professionnelle requise pour 
planifier la transformation du site tout en conservant le patrimoine, éléments qui n’avaient 
pas été vérifiés dans l’appel d’offres.  
 
Spécialisée dans les travaux sur des bâtiments historiques, la firme Breitman a pu guider 
les responsables de PDCH sur ce qu’il était possible ou non de faire. Les maîtres d’œuvre 
devaient alors travailler en respectant les normes européennes et celles des architectes des 
bâtiments de France en matière de conservation du patrimoine. Il s’agissait d’harmoniser les 
bâtiments entre eux et avec l’ensemble du quartier historique. Le bâtiment de la Clinique 
Bon-Secours comportait des sections datant du 17e siècle et d’autres des années 1970, les 
unes de brique, les autres de béton. On a restructuré l’intérieur en ne conservant que les 
façades et les alignements anciens qui donnaient sur la cour. À la suggestion de la firme, 
les travaux ont inclus une gamme de détails architecturaux : pilastres et modénatures, 
enduits et poutrelles, remplacement de toutes les fenêtres, etc. Le travail de la firme 
Breitman, d’ETNAP et des opérateurs a abouti à un immeuble que les partenaires et 
locataires considèrent comme beau. Cette beauté des lieux est d’ailleurs associée à une 
meilleure qualité de vie, à un sentiment d’espace, de réussite et de dignité. Breitman sera 
en lice pour le prix Gubbio en Italie, en 2012, pour son travail à l’IBS. 
 
1.5.1.2. Le Groupe Orthos et sa filiale Logista 
Entreprise créée en 1994 et basée à Arras, le Groupe Orthos est un prestataire de PDCH et 
il travaille dans les métiers du bâtiment et du service à l’habitat. L’organisation emploie plus 
de 520 collaborateurs répartis sur 25 sites dans les régions du Nord-Pas-de-Calais, de 
Picardie et de Normandie. Maints contrats de service lient Orthos et ses filiales à PDCH. 
Logista est l’une de ces filiales, active dans les services à l’habitat et les interventions en 
maintenance technique. Elle a recruté Christian Laurent comme gardien à l’IBS, sur 
proposition du DG de PDCH. Celui-ci aide PDCH à redéfinir le travail de gardien dans les 
initiatives qui sont sous sa responsabilité. 
 
1.5.1.3. Les entreprises en informatique et les portails numériques 
Le développement du logiciel du portail numérique par PDCH s’est fait avec l’aide d’une 
jeune compagnie locale créée en 2010. Celle-ci ne peut être nommée, car PDCH a payé 
pour être le principal acteur associé au développement du portail numérique (la conciergerie 
numérique). PDCH et son partenaire prestataire, le Groupe Orthos, ont donc choisi 
l’entreprise pour fournir la plateforme logicielle au cœur du projet de l’IBS. L’entreprise a 
permis de concrétiser en partie le projet d’un intranet élaboré par l’Atelier pour créer des 
liens entre les locataires et le milieu (voir la section 4.1.3 sur les services produits). Le 
portail numérique de PDCH semble avoir le potentiel d’améliorer les conditions de vie de 
ses utilisateurs. 
  
De son côté, Down Up travaille avec l’entreprise Norsys, société de services en ingénierie 
informatique créée en 1994, et avec le concours d’une personne en service civique afin de 
développer un portail numérique pour soutenir les gens dans la gestion de la vie 
quotidienne. Les personnes atteintes de la trisomie 21 en sont les principaux usagers et 
peuvent alors communiquer avec ceux et celles qui contribuent à assurer leur autonomie 
relative : leur employeur, leur intervenant, leurs amis, leurs parents, Down Up et autres. Par 
ailleurs, le logiciel facilite la coordination des actions destinées à chaque usager en mettant 
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en relation les intervenants. Ce logiciel contribue à une meilleure coordination des services 
et à une vie plus autonome pour ces personnes qui peuvent par elles-mêmes demander de 
l’aide, s’informer, noter et communiquer leur emploi du temps. Il permet aussi de calculer les 
trajets qu’elles doivent emprunter dans leurs déplacements. L’association URIOPSS donne 
les formations informatiques pour bien utiliser le portail aux membres de Down Up qui le 
désirent. Down Up prête actuellement des tablettes iPad et des iPhone aux locataires ayant 
un contrat avec elle ; ils devront les rendre en quittant le logement. 
 
1.5.2. Les appuis sous la forme de dons 
 
Les appuis sous la forme de dons renvoient ici à ce qui confère aux donnants un bénéfice 
plutôt symbolique ou immatériel : la reconnaissance, la cohérence éthique et la possibilité 
d’établir un lien social, entre autres choses. 
 
1.5.2.1. Les Sœurs du Bon-Secours de Paris 
Les Sœurs du Bon-Secours de Paris et leur évêché, qui ont vendu la Clinique Bon-Secours 
à PDCH pour la construction de l’IBS, ont gardé le privilège formalisé dans un bail de 
location d’y résider de juillet 2002 à juillet 2005, en versant une indemnité d’occupation. 
PDCH planifiait alors de monter le projet en trois ans. À défaut de libérer le site à la date 
convenue, les Sœurs du Bon-Secours de Paris s’obligeaient à régler une astreinte 
journalière progressive d’environ 400 € par jour, en sus de l’indemnité. À partir de 2004, 
comme prévu, la Clinique Bon-Secours se joint officiellement au groupe Générale de Santé, 
qui investit les lieux à la fin de 2003. Dès lors, le groupe Générale de Santé payait un loyer 
à PDCH et, éventuellement, des pénalités jusqu’à la fin de 2007. Par ces ententes, PDCH 
aurait eu le site original « à l’euro symbolique » (pour presque rien). Ainsi, la transaction 
effectuée par les Sœurs du Bon-Secours de Paris renferme une part de don, car la 
congrégation aurait pu bénéficier d’avantages matériels plus nombreux. 
 
1.5.2.2. Les membres de Down Up 
Comme on l’a vu, Down Up est partenaire dès le début du projet de l’IBS et son président 
actuel, Emmanuel Laloux, a travaillé à la réussite du projet. Il l’a fait bénévolement, en 
collaboration avec des membres de Down Up, notamment Martine Guérard, Jean-Paul 
Wikart et Alain Gabe, pour n’en nommer que quelques-uns. Down Up est une association 
qui existe depuis 1981 et qui regroupe environ 75 adhérents en 2012. Les membres qui s’y 
engagent participent au bon fonctionnement de l’association en la finançant, en occupant 
des postes, en participant aux réunions, en préparant des ateliers, des activités de 
sensibilisation et des formations offertes aux personnes de l’extérieur, notamment à l’IBS, 
on encore en y participant. Huit familles sont très impliquées dans l’association et à l’IBS. 
Les parents des personnes atteintes de la trisomie 21 qui résident à l’IBS font 
occasionnellement acte de présence et certains participent aux activités. Selon plusieurs 
locataires, les parents et membres de Down Up sont bien intégrés, car une reconnaissance 
mutuelle s’est développée et des liens conviviaux se sont tissés. Les membres de Down Up 
ont ainsi contribué à créer des liens et des relations de voisinage agréables, même s’ils sont 
superficiels, au moyen des activités qu’ils y tiennent. Ils en retirent la satisfaction de 
contribuer à la mission de Down Up, de participer à la construction d’un milieu de vie 
stimulant pour les enfants des membres et de favoriser les échanges entre tous les 
résidents. 
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1.5.2.3. Les salariés travaillant à l’Îlot Bon-Secours (IBS) 
Il n’est pas rare que Rénald Sourisse, Marjorie Demelin, Sébastien Decroix, Christian 
Laurent, les personnes en services civiques, Gaëlle Brasseur et parfois d’autres salariés de 
PDCH comme Alain Gressier et même les directeurs Bruno Duval et Audrey Mayer, 
participent à des activités à l’IBS en dehors des heures de travail. Il va de soi que leur 
présence contribue à la réussite de leurs objectifs professionnels, mais elle comporte à 
notre sens une forme d’appui allant au-delà de l’acte intéressé. Certains amènent leurs 
proches et famille. Il s’agit souvent d’un acte de soutien conscient, mais également d’une 
présence par plaisir, par solidarité et par amitié. Des liens se tissent ainsi au quotidien entre 
les membres du personnel de l’IBS et les locataires. 
 
Une autre forme d’appui que l’on peut associer aux liens de proximité créés par la 
réalisation du projet concerne la présence de gestionnaires, de propriétaires et de salariés 
des entreprises et associations occupant les locaux de l’IBS. Certains participent parfois aux 
activités en couple. D’aucuns utilisent de plus en plus la grande salle commune et le jardin 
suspendu pour le repas du midi. Certains employés d’entreprises se mêlent aux employés 
de l’IBS. 
 
1.5.2.4. Les locataires 
Une forme d’appui qui se manifeste avec la réalisation du projet concerne les locataires de 
l’IBS. Ces derniers pourraient ne consommer que les services offerts. Rien ne les oblige à 
participer aux activités, à s’occuper des espaces communs, à s’engager dans le comité 
Espace de création des habitants organisés (ECHO) ou même à tenter d’entretenir des 
relations de voisinage harmonieuses. Dans les faits, ils participent aux tâches sans être 
rémunérés, même si cela n’est pas plaisant au premier abord. 
 
1.5.3. Les appuis issus de la redistribution des richesses 
 
Les appuis issus de la redistribution des richesses renvoient ici aux actes de soutien reçus 
gratuitement ou à moindre coût du fait qu’ils sont financés par une tierce partie, le réseau 
public ou privé. Nous ne sommes plus dans le domaine du don, mais dans celui de la 
répartition des richesses assumée par des organisations dont c’est la fonction principale ou 
accessoire. Ces appuis peuvent prendre la forme de subventions, de prêts à taux 
préférentiels, de capital de risque, de services fournis par des organisations publiques ou 
financées par un tiers. 
 
1.5.3.1. Les organismes prêteurs 
Parmi les prêteurs, la banque Dexia fait exception du fait qu’elle n’a pas de fonction de 
redistribution. Elle a tout de même eu un rôle de premier ordre en consentant un prêt pour 
l’achat du site. Elle a octroyé le premier financement d’une durée de quatre ans pour le 
projet, totalisant 2 978 950,14 €. 
 
La Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT) a prêté 866 550 €, qui ont 
été investis dans 15 PLS (3 dans le bâtiment G) et 15 stationnements. La CARSAT propose 
un soutien financier sous la forme de prêt pour les projets de modernisation de lieux de vie 
collectifs destinés aux retraités relativement autonomes. Son aide financière cible les modes 
d’accueil intermédiaires entre le domicile et l’hébergement collectif en institution ainsi que 
les établissements d’hébergement pour personnes âgées. Il peut s’agir de prêt à taux zéro 
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ou d’une subvention. Dans le cas de l’IBS, il s’agit d’un prêt à taux zéro à des fins de 
construction, de modernisation ou d’équipement de projets immobiliers. 
 
La Banque européenne d’investissement (BEI) a également accordé un prêt de 5,5 M€ par 
l’intermédiaire de la Caisse d’Épargne Nord France Europe (CENFE). La BEI, qui appartient 
aux États membres de l’Union européenne, offre une gamme de produits de financement de 
projets : des prêts, des garanties de prêts, des microcrédits, des apports de fonds propres, 
du panachage de ressources (pour attirer d’autres prêts) et des prestations-conseils. 
 
La Caisse de dépôt et consignation (CDC) a consenti un prêt de 2 628 507,37 € pour les 
logements et stationnements financés par des PLUS, un prêt de 1 074 748 € pour ceux 
financés par des PLAI et un prêt de 1 474 840 € pour ceux financés par des PLS. La CDC a 
plusieurs volets d’action, notamment dans l’habitat où elle possède le groupe Société 
nationale immobilière (SNI), premier bailleur social en France. En plus de la SNI, la CDC est 
le premier prêteur dans le domaine du logement social en France, proposant aux 
organismes HLM (offices) une gamme diversifiée de prêts à taux d’attraction des clients, 
entre autres pour les PLUS, les PLS et les PLAI. Le financement du logement social se fait 
par l’intermédiaire des fonds d’épargne, notamment par le compte d’épargne défiscalisé 
(livret A) le plus utilisé en France. 
 
La Banque Postale a effectué un prêt de 3 871 197,75 € pour les bureaux et les 
stationnements y étant rattachés. Elle est une filiale du groupe La Poste, qui s’occupe entre 
autres de courrier et de téléphonie. Par l’intermédiaire de ses activités bancaires, elle donne 
des services aux particuliers ainsi qu’aux acteurs actifs dans le développement des 
communautés (entreprises traditionnelles, d’économie sociale et publiques telles que les 
offices). Les deux tiers des bailleurs sociaux traiteraient avec la Banque Postale, qui offre 
des prêts, des placements, des services de gestion de flux et d’ingénierie sociale de même 
que des solutions d’encaissement des loyers. Cette banque affirme offrir plus que les autres 
institutions en s’adaptant aux besoins des différents acteurs publics. Elle complète 
généralement les offres de la CDC. 
 
1.5.3.2. Les partenaires subventionnaires 
L’IBS a profité de la générosité de plusieurs partenaires. Les archives indiquent que l’État a 
accordé une subvention de 126 420 € pour les travaux des logements et des 
stationnements financés par 10 PLAI (122 419 €), pour les locataires de Down Up et pour la 
gestion hôtelière financée par un PLUS. Les autres partenaires subventionnaires, présentés 
ci-dessous, ont tous un siège au CA de PDCH. 
 
Le Fonds national d’aide au logement a octroyé un prêt dit « 1 % Logement », soit une 
subvention de 466 000 € pour les logements et les stationnements financés par des PLUS. 
Il estime que chaque entreprise du secteur privé non agricole de 10 salariés ou plus 
consacre 0,45 % de sa masse salariale au financement de prêts ou d’aides à ses salariés et 
0,50 % au Fonds national d’aide au logement, qui finance diverses allocations. Cette 
participation était fixée initialement à 1 % ; c’est pourquoi le prêt continue à être nommé le 
« 1 % Logement », également appelé « participation des employeurs à l’effort de 
construction » (PEEC). 
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La Caisse d’allocations familiales (CAF) du Pas-de-Calais a offert une subvention de 
225 000 € pour les locaux de la crèche et les stationnements y étant rattachés. En France, 
les CAF sont des représentants locaux de la Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF) qui forme la branche « famille » de la Sécurité sociale française. Elle offre des aides 
financières aux particuliers et aux actions sociales collectives lorsque celles-ci touchent sa 
clientèle. 
 
Le CG du Pas-de-Calais a octroyé un prêt de 70 000 € pour la crèche et les PLAI 
(28 000 €). Il contribue également à financer les services d’aide à domicile pour certains 
locataires. De son côté, la CUA a fourni 301 500 € pour les logements et les stationnements 
des 10 PLAI (100 000 €) et des 44 PLUS (199 000 €). 
 
Bien qu’offrant moins de capital que les prêts banquiers obtenus, les subventionnaires ont 
rendu possible, on le reconnaît, la mise sur pied d’un projet de qualité ayant le potentiel de 
remplir sa mission. 
 
1.5.3.3. Le comité de pilotage et les prestataires de services 
Recrutés parmi des partenaires locaux de PDCH, les membres du comité de pilotage ont 
commencé à exercer officiellement leurs fonctions en janvier 2011, un an 
approximativement avant la dissolution du comité. Ayant pour mission de définir les axes 
stratégiques du projet, ce comité était composé des organismes suivants : PDCH, Down Up, 
Aidartois 1, le Centre social quartiers Nord Est Centre d’Arras 2, le Centre local d’information 
et de coordination gérontologique de l’Arrageois (CLIC) et le CG du Pas-de-Calais. On 
prévoyait inclure des locataires et on tenta d’inclure, sans succès, la Mutualité Française 
Pas-de-Calais et la Mutualité APREVA. Il est possible que des représentants de l’URIOPSS 
aient participé à quelques réunions du comité. Le comité devait contribuer à guider, à 
orienter le projet de l’IBS et, éventuellement, à coordonner les actions pour y offrir un 
éventail de services. Il possédait l’expertise et les moyens pour agir de manière appropriée 
au bénéfice de tous les usagers. 
 
Les membres du comité n’étaient pas rémunérés. Bien sûr, l’IBS représentait une possibilité 
de contrat, un lieu où exercer son savoir et prodiguer des services, mais on peut croire que 
la majorité d’entre eux ont cru au fonctionnement de ce projet social. De plus, les services 
qu’ils auraient pu y offrir auraient été payés par des tierces parties et non par l’IBS. Le 
comité de pilotage a pris la forme d’une table de partenaires, qui se sont rencontrés 
occasionnellement. 
 
 

                                                
1  Aidartois vise le maintien à domicile et la création d’emploi d’aide à domicile offerte aux personnes 

âgées, aux personnes handicapées ou dépendantes par l’intermédiaire de services essentiels à la vie 
quotidienne : la préparation des repas, l’aide à la toilette, l’aide à l’habillage et au déshabillage, le 
ménage, les courses, le repassage, l’aide aux devoirs et le soutien scolaire. Par ses activités, elle 
couvre la région du Nord-Pas-de-Calais et compte, parmi ses partenaires, le CG du Pas-de-Calais, les 
caisses de retraite et les mutuelles. 

2  Le Centre social quartiers Nord Est Centre d’Arras participe à l’organisation d’activités de loisir à l’IBS. 
De manière générale, il accueille les gens et les informe des activités et des événements se tenant 
dans le quartier. Il est porté par des gens regroupés en association, appuyés par des professionnels 
capables de définir et de mettre en œuvre un projet de développement social. 
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1.6. Le démarrage 
 
La présente section permet de reconstituer l’enchaînement des différentes étapes du 
démarrage du projet à partir de l’information précédente et tel qu’il est possible de le 
constater aujourd’hui, avec un peu de recul. On comprend qu’il n’y avait pas au point de 
départ un plan détaillé et une feuille de route précise à suivre. Le projet est né de la 
possibilité qu’offrait le site, des idées développées et promues par Jean-Michel Stecowiat, 
actuel DG, et Fabrice Crépin, actuel DG adjoint. S’y ajoutent une conjoncture favorable et la 
présence d’acteurs-clés, de ressources et de valeurs partagées. Retraçons maintenant le 
cours des événements. 
 
Vers l’an 2000, l’un des administrateurs de PDCH, René Barras, informe le CA que l’évêché 
doit se départir de la Clinique Bon-Secours et la confier aux soins de la Générale de Santé. 
Le bâtiment patrimonial doit alors être remis aux normes européennes et à celles des 
architectes des bâtiments de France en matière de conservation du patrimoine. Compte 
tenu du coût que ces travaux engendrent, la Générale de Santé décide d’exploiter le lieu 
seulement le temps de construire un établissement non loin de là, à Arras. Par ailleurs, les 
Sœurs du Bon-Secours de Paris sont à la recherche d’un acheteur désirant exploiter le lieu 
dans un esprit semblable au leur. PDCH est intéressé par le bâtiment, mais on ne peut 
préciser quel motif prévalait dans la décision, que ce soit l’argumentaire de Barras, la 
volonté du CG du Pas-de-Palais, fortement représenté au CA de PDCH, d’utiliser le 
bâtiment voisin de la préfecture ou celle de PDCH de concrétiser son intention de devenir 
opérateur urbain. Il demeure que PDCH est réceptif à la demande exprimée et s’engage par 
une entente morale (verbale) à utiliser les lieux à des fins sociales, dans le domaine de 
l’habitat et du logement social, notamment pour les personnes retraitées. Le CA de PDCH 
donne son aval pour l’acquisition du site le 29 juin 2001 et la banque Dexia accepte un 
premier financement sur quatre ans en décembre de la même année, lequel sera prolongé. 
PDCH devient propriétaire en juillet 2002. L’entente inclut, comme on l’a vu précédemment, 
un bail de location au profit de la Clinique Bon-Secours. Finalement, la Générale de Santé 
quitte les locaux au cours de l’année 2007 et les travaux débutent la même année. 
 
Comme on l’a mentionné plus haut, ce sont des projets innovants en matière d’habitation en 
Belgique et en France, de portée sociale et favorable à la mixité sociale, qui ont été une 
source d’inspiration pour les concepteurs de l’IBS. En analysant plusieurs options possibles, 
PDCH statue finalement sur un projet regroupant aînés, personnes handicapées et enfants 
(familles) et travaille de concert avec l’architecte Nadia Breitman pour l’intégration d’une 
construction neuve à un bâtiment historique. Malgré la complexité du projet à réaliser, il 
semble que le désir d’avancer rapidement anime les acteurs. Encore aujourd’hui, des 
acteurs proches de PDCH ont l’impression que l’on exécute généralement une partie des 
tâches avant d’avoir clairement défini le résultat final, l’opérationnel passant avant le travail 
en amont. Des acteurs de PDCH affirment aujourd’hui que les travaux ont commencé sans 
que les concepts soient solidement établis. Toutefois, même si cela s’avérait exact, le projet 
n’en aurait pas souffert de manière importante selon un gestionnaire du projet, qui précise 
« qu’il s’agit d’un projet pilote et qu’il est normal que tout ne soit pas coulé dans le béton 
d’avance afin de faciliter les changements de cap en cours de route ». 
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Comme la ville fut notamment occupée par les Romains et les Mérovingiens, la réfection du 
site de l’IBS permet aux archéologues d’Arras d’effectuer quelques repères et de faire 
quelques trouvailles, mais aucune fouille n’est menée en raison des échéances que PDCH 
doit respecter. Le chantier est immense et les contraintes relatives à la conservation du 
patrimoine sont nombreuses. Compte tenu des difficultés de natures diverses, trois chargés 
d’opération se succèdent, en plus de Jean-Michel Stecowiat et d’Hervé Couplet qui tiennent 
ce rôle à l’occasion. Ces derniers, respectivement DG et directeur de l’innovation et du 
développement, agissent alors plus dans l’opérationnel qu’en amont. Surveillés de loin par 
les architectes des bâtiments de France (responsables de la protection du patrimoine) et 
conduits par PDCH et la firme d’architectes Breitman, les travaux se déroulent 
principalement de 2007 à 2011 pour la construction des logements, puis il faut compter une 
année additionnelle pour l’installation des bureaux, du kiosque, de la salle commune et du 
jardin suspendu. Les premiers locataires occupent leur logement à partir de décembre 2010 
alors que la majorité des résidents arrivent en 2011. Les arrivants sont invités à participer à 
des réunions les informant de l’avancement des travaux. C’est l’occasion pour les premiers 
locataires de se rencontrer et, pour certains, de tisser des liens d’amitié. Les logements 
adaptés aux besoins des personnes ayant la trisomie 21 sont terminés au cours de 2011 et 
les locataires (au nombre de 12) peuvent y emménager. Pendant cette période, des 
rencontres sont proposées aux locataires pour les sensibiliser aux réalités entourant la vie 
des nouveaux arrivants. Pour leur part, les entreprises et l’association Down Up 
emménagent entre 2011 et 2013, occupant presque tous les locaux commerciaux 
disponibles. 
 
Pendant la période de travaux à l’IBS (de 2007 à 2010), plusieurs transformations sont 
survenues à PDCH, autant sur le plan organisationnel que sur le plan institutionnel, en ce 
qui a trait à la mission (orientations selon trois axes majeurs), à la recherche d’excellence 
(certification ISO 9001) et à la restructuration organisationnelle (redéfinition de l’Atelier et 
création de nouvelles directions). Pour le projet de l’IBS, le fonctionnement en cinq comités, 
dont le Comité des projets prioritaires (CPP), est important et se concrétise (voir la section 
2.1.1.2 sur les comités de PDCH). Au moment de l’entrée des premiers résidents, PDCH 
annonce en quelque sorte ses intentions par rapport à l’IBS et à son industrialisation, dans 
son Manuel qualité horizon 2014. 
 
En 2012, Stecowiat se retire du projet et de PDCH pendant une dizaine de mois pour des 
raisons de maladie. À ce moment, la plus grande partie du projet est réalisée. Il continue 
d’en suivre l’évolution à distance, des responsables ayant été désignés pour poursuivre les 
travaux.  
 
 
  



Monographie de la résidence sociale intergénérationnelle Îlot Bon-Secours 

Chaire de recherche   Cahiers de recherche 
Marcelle-Mallet sur la culture philanthropique  Collection « Études empiriques » 
www.culturephilanthropique.ulaval.ca 
 35 

2. La présentation des acteurs 
 
 
La présente section s’intéresse à la période actuelle de l’IBS. Y sont présentés les 
personnes et les groupes impliqués de près ou de loin dans l’organisation. Autrement dit, la 
monographie présente « un portrait sociologique des sous-groupes à l’interne et à 
l’externe » (Comeau, 2012 : 10). 
 
 
2.1. Les acteurs à l’interne 
 
Les organisations et les personnes aujourd’hui impliquées à l’IBS sont arrivées à différentes 
étapes du projet. On retrouve ainsi : 
• les acteurs les plus anciens que l’on associe aux fondateurs, qui étaient présents lors 

des premières formulations du projet et qui l’ont promu et suivi jusqu’à aujourd’hui ; 
• les organisations et les entreprises qui ont bonifié la démarche de façon souvent 

originale en faveur des groupes qu’elles représentent (Down Up, la crèche et 
l’URIOPSS, notamment) ; 

• les directeurs de PDCH qui ont influencé le déroulement du projet et qui continuent à le 
faire selon leur expertise propre ; 

• les développeurs d’idées qui concrétisent les idées par la technique et la mise en 
activité (salariés de PDCH) ; 

• l’équipe de terrain qui est en relation directe avec les locataires (salariés de l’IBS) ; 
• les premiers locataires qui donnent vie et ambiance à la résidence ; 
• la seconde vague de locataires engagés. 

 
Les acteurs endogènes font partie de l’initiative résidentielle à divers titres. Comme nous le 
verrons dans les prochains paragraphes, une partie d’entre eux travaillent davantage dans 
la gouvernance et d’autres, sur le plan opérationnel. 
 
2.1.1. Sur le plan de la gouvernance 
 
Selon Comeau, « la gouvernance réfère aux différents mécanismes qui délimitent les 
pouvoirs et encadrent les décisions des dirigeants » (2012 : 10). Les acteurs visés 
détiennent alors un pouvoir relatif pour orienter le projet en fonction des lois et des 
règlements définis par une autorité extérieure et aussi par les règles internes et les 
coutumes instituées par l’organisation (voir le chapitre sur la dimension institutionnelle). À 
PDCH, il s’agit des membres du CA, des directions, des comités et de l’équipe de 
proximité ; à l’IBS, ce sont les locataires, leur comité et les salariés. 
 
2.1.1.1. Le CA de PDCH, le Bureau et son président 
PDCH est le premier bailleur social et opérateur urbain du Pas-de-Calais et le troisième 
office public de l’habitat en France. En tant que projet pilote de 70 logements, l’IBS a été au 
cœur de maintes décisions au CA de PDCH. 
 
Le CA décide des grandes orientations de l’organisation et approuve les budgets (ses 
prérogatives sont précisées dans le chapitre sur la dimension institutionnelle de l’initiative). Il 
est composé de 23 membres ayant voix délibérative, par décision du CG du Pas-de-Calais 
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et selon le Code de la construction et de l’habitation, article R*421-4. De plus, l’article 
R*421-5 du même document définit ainsi la composition du CA : 
• 13 sont les représentants de la collectivité territoriale, c’est-à-dire 6 élus du CG et 7 

personnes choisies en raison de leur qualification professionnelle (et parmi ces 
personnes, 2 sont des élues à une autre instance que le CG) ;  

• un membre est désigné par la ou les CAF du département ; 
• un membre provient de l’union départementale des associations familiales (UDAF); 
• un membre est nommé par les associés des collecteurs de la participation des 

employeurs à l’effort de construction dans le département ; 
• deux membres sont choisis par les organisations syndicales de salariés les plus 

représentatives dans le département ; 
• un membre agit au nom des associations dont l’un des objets est l’insertion ou le 

logement des personnes défavorisées ; 
• quatre membres sont les représentants des locataires. 

 
À l’été 2013, le CA de PDCH est composé de 21 membres votants en plus d’un membre qui 
siège à titre consultatif. Le tableau suivant présente la composition du CA. Selon le Code de 
la construction et de l’habitation, il manque un membre représentant des locataires et une 
personnalité qualifiée nommée.  
 

Tableau 2.1 : Composition du CA de PDCH, juillet 2013 
 

Nom Siège 
Michel Vancaille Président (élu du CG) 
Jean-Claude Leroy Vice-président (CG) 
Jean-Claude Étienne CG 
Michel Petit CG 
Marcel Levaillant CG 
Jean-Louis Cottigny  CG 
Jacqueline Maquet Personnalité qualifiée 
Bernard Baude Personnalité qualifiée 
Christophe Pilch Personnalité qualifiée 
Alain Fauquet Personnalité qualifiée 
Jacques Mellick Personnalité qualifiée 
Jean-Marie Decarnin Personnalité qualifiée 
Yvon Ducron Association d’insertion ou de logement des personnes défavorisées 
Jean-Yves Telle Collecteurs 1 % 
Alain Dubreucq UDAF 
Jean Joly CAF 
Pierre Cheret Organisations syndicales (CGT) 
Gérard Peze Organisations syndicales (FO) 
Françoise Duhen Associations de locataires (locataires UFC-Que Choisir) 
Éric Massa Associations de locataires (locataires CNL) 
Jean Smis Associations de locataires (locataires CLCV) 
Stéphane Delplace À titre consultatif 

Source : PDCH, 2013. 
 



Monographie de la résidence sociale intergénérationnelle Îlot Bon-Secours 

Chaire de recherche   Cahiers de recherche 
Marcelle-Mallet sur la culture philanthropique  Collection « Études empiriques » 
www.culturephilanthropique.ulaval.ca 
 37 

Depuis le début du projet pilote en 2000, Michel Vancaille est le président du CA. Au cœur 
du CA se trouve le Bureau, l’équivalent du comité exécutif. Selon le Code de la construction 
et de l’habitation, celui-ci doit être composé de sept membres élus par le CA, dont un 
représentant des locataires, un président élu par le Bureau et un vice-président nommé par 
le président. 
 
Du fait que le CA est composé de membres actifs dans plusieurs milieux, il a le potentiel 
d’être un lieu d’échanges et de prises de décision concernant le développement local 
profitant à tous. L’organisation en bénéficie elle-même, puisqu’elle peut profiter des divers 
réseaux de ses membres et de ses partenaires pour échanger avec la communauté 
extérieure (Darhouani, 1999). Cependant, le point de vue de femmes risque de ne pas être 
suffisamment entendu à cause de leur sous-représentation. En effet, sur les 22 membres 
présents au CA, seulement 2 sont des femmes. Depuis 2000, c’est en 2011 qu’il y avait le 
plus femmes, soit 3 sur 24 personnes. Sur les 51 personnes qui ont siégé au CA depuis 
2000, 8 sont des femmes. Toujours depuis 2000, celles-ci restent au CA pendant 4,75 ans 
en moyenne (± 2,05 ans). Pour la même période et du côté des hommes, ces derniers 
demeurent en poste 7,23 ans en moyenne (± 3,84 ans). 
 
2.1.1.2. Les directions de PDCH 
Mis à part la direction générale et la direction générale adjointe, la direction de PDCH 
directement liée à la gouvernance de l’IBS est celle de l’innovation et du développement 
(DID). La Direction des services à la clientèle (DSC) est également importante du fait que 
son directeur est le pilote officiel du projet. Quatre autres acteurs influencent aussi la 
gouvernance de l’initiative : la Direction des finances, la Direction marketing et qualité, la 
Direction des communications et la Direction des ressources humaines de PDCH. 
 
Directeur général depuis décembre 2001, Jean-Michel Stecowiat est un fondateur 
incontournable de l’IBS. Il s’assure que tout se déroule comme prévu auprès des directions 
responsables et offre son soutien au besoin. L’actuel DG adjoint, Fabrice Crépin, également 
fondateur de l’IBS, joue un rôle semblable à celui du DG.  
 
Pour sa part, Audrey Mayer est à la tête de la DID, qui regroupe trois services : service des 
affaires foncières (achats, baux emphytéotiques, etc.), service de la production de 
logements atypiques (crèches, gendarmeries, écoles, foyers-résidences, etc.) et service de 
la recherche et du développement. En raison de ces fonctions, l’Atelier (Alain Gressier, 
Rénald Sourisse et Sébastien Decroix), qui est rattaché au service de la recherche et du 
développement, est sous son autorité. Elle est impliquée dans la dimension opérationnelle 
et fonctionnelle des dossiers, en relation avec Pierre Varlez, chargé d’opération affecté aux 
travaux de l’IBS. 
 
Bruno Duval, directeur de la DSC, est, quant à lui, aux commandes de l’équipe de proximité 
de PDCH. Il assure la coordination des services sous sa responsabilité, selon les décisions 
prises par le DG et le CA de PDCH. 
 
Quatre autres directions ou directeurs exercent une influence, toutefois moins directe :  
• Alain Tisné, qui dirige la Direction des finances, assure le suivi des finances du projet, 

présente des rapports à différents acteurs de PDCH et participe à plusieurs directions et 
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comités : Direction générale, Comité de management stratégique (CMS), Comité des 
projets prioritaires (CPP) et autres ;  

• le directeur Jean-François Kilian, de la Direction marketing et qualité, a une influence 
sur l’initiative en raison de sa responsabilité dans l’accompagnement des projets 
prioritaires et innovants, allant de la conceptualisation à l’industrialisation des projets. Le 
CPP travaille parallèlement et de concert avec l’association Management de l’innovation 
(AMI), s’assurant que les projets reçoivent l’aval de celle-ci ; 

• Laurent Dal pilote les activités de relations publiques et de communication à PDCH. Il 
est à l’origine de la majorité des articles, des films et des activités professionnelles 
(symposiums, ateliers) portant sur l’IBS. Par sa fonction, il fabrique l’image publique de 
la résidence ; 

• la Direction des ressources humaines influence aussi l’initiative du fait qu’elle est 
responsable des embauches, donc du choix des salariés ainsi que de l’élaboration de 
leur fiche de poste. Cette direction planche d’ailleurs actuellement sur la fiche de poste 
de l’animatrice intergénérationnelle dans une optique d’industrialisation du métier. 

 
2.1.1.3. Les comités de PDCH 
Les directions de PDCH cherchent à collaborer et à limiter le fonctionnement en silo. La 
prise de décision, l’échange d’information et la coordination des actions entre les directions 
et différents organes de PDCH passent par des comités, qui réunissent leurs participants 
une fois par mois : le Comité de management stratégique (CMS), le Comité d’engagement 
des investissements (CEI), le Comité du service et de la qualité (CSQ), le Comité des 
risques (CR) et le Comité des projets prioritaires (CPP). 
 
Le comité pivot est sans doute le CMS, piloté par Stecowiat. Placé directement sous le CA 
de PDCH, ce comité définit et planifie la stratégie de l’organisation et soumet des décisions 
au CA. Il examine également, sur une base mensuelle, les rapports d’activités de portée 
générale et, de façon plus régulière, les rapports d’activités des autres comités (CPP, CSQ, 
CR). Outre le DG, y sont habituellement présents le DG adjoint, les directeurs de directions 
territoriales, le directeur financier et, à l’occasion, d’autres directeurs. C’est à cette instance 
que ceux-ci échangent de l’information sur l’IBS, uniformisent leurs discours et préparent 
des plans d’action pour le CA, l’IBS et les partenaires. 
 
Le CR, auquel participent plusieurs responsables de direction, examine les forces et les 
faiblesses des pratiques de contrôle interne de même qu’il surveille les risques majeurs liés 
aux grands équilibres économiques et législatifs et formule des avis à ce sujet.  
 
Piloté par Stecowiat et composé notamment de Crépin (DG adjoint) et de Tisné (directeur 
financier), le CEI contrôle les finances et la qualité des produits et services, bien que les 
grandes décisions appartiennent au CMS.  
 
Placé sous l’autorité de Crépin, le CSQ, auquel participent le directeur de la DSC et les 
directeurs territoriaux, a pour rôle d’animer et de coordonner les politiques internes de 
l’organisation en fonction des objectifs stratégiques. Il travaille à la révision des processus, 
des audits de certification et des plans d’action. Pour y arriver, il veille à l’amélioration 
continue, surveille le baromètre de satisfaction et observe les méthodes de gestion et 
d’opération. Enfin, il s’assure de l’adéquation entre la performance opérationnelle 
(ressources) et la performance globale (ambitions) et il élabore les bilans organisationnels. 
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Les objets d’intérêt du CSQ et du CR sont analysés et rapportés au CMS, qui s’en sert pour 
élaborer et évaluer la stratégie globale de l’entreprise. 
 
Enfin, le CPP se préoccupe de l’innovation en matière d’habitation et de services, afin de 
répondre aux besoins de la population et de la société ainsi qu’aux objectifs de l’entreprise. 
Y participent les directeurs territoriaux, le directeur financier et la directrice de la DID. Son 
rôle est de piloter et d’animer les projets prioritaires, c’est-à-dire les projets de l’Atelier, les 
politiques d’achat, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, la maîtrise des 
coûts et les chartes de peuplement, entre autres choses. Le CPP autorise les projets qui lui 
sont présentés à aller de l’avant ou exige qu’on y apporte au préalable des améliorations. 
Ce mécanisme a pour but de faciliter la labellisation des projets par l’AMI. En ce sens, le 
CPP guide l’évolution de l’IBS. 
 
2.1.1.4. L’équipe de proximité 
L’équipe de proximité est composée de Bruno Duval (directeur de la DSC à PDCH), de 
Marjorie Demelin ainsi que des représentants de Down Up. Mis à part Duval, dont le lien 
avec l’équipe s’établit à distance (il est cependant à l’IBS plusieurs fois par mois), les autres 
membres de l’équipe sont présents tous les jours à l’IBS. Sébastien Decroix est toutefois de 
moins en moins présent depuis l’été 2013 en raison de son affectation à un autre projet. 
Excluant les représentants de Down Up avec qui se tient une réunion mensuelle 
indépendante, l’équipe de proximité se réunit minimalement une fois par mois pour faire le 
point sur l’ensemble des activités et sur les professionnels à l’œuvre. On évalue et planifie 
les tâches de manière régulière. 
 
Bruno Duval est le responsable le plus présent à l’IBS, car il s’agit pour lui d’un lieu 
d’observation et d’innovation permanente pour les services à la clientèle de PDCH. Il 
travaille pour l’organisation depuis 2002. Il est actuellement le supérieur immédiat de 
l’animatrice intergénérationnelle, à qui il transmet les tâches à réaliser, tout en s’assurant 
régulièrement de leur bonne exécution. Il est également animateur des réunions de l’équipe 
de proximité, responsable du budget de l’IBS et animateur des réunions du comité ECHO. Il 
tente de se retirer graduellement pour passer le flambeau à l’équipe de proximité et, 
éventuellement et en partie, aux locataires. 
 
Rénald Sourisse, responsable de R-D en matière de vieillissement, de handicap et de 
précarité, a été embauché à PDCH en novembre 2010 par l’intermédiaire d’une firme de 
recrutement. Ayant une formation de juriste, il a été choisi entre autres pour son expérience 
et ses connaissances sur les conditions de vie des personnes âgées ainsi que pour ses 
compétences en management. Il a été affecté au projet de l’IBS, à la labellisation des 
béguinages 1, à la veille stratégique pour l’Atelier ainsi qu’à la mise en réseau. En ce qui 
concerne ses tâches, on peut dire qu’il est un généraliste. Au départ, il a été affecté au 
laboratoire des usages (évaluation des actions à l’IBS à des fins d’amélioration et 
d’industrialisation) et à la coordination du projet. Il est influent auprès de ses collègues en 
raison de son expertise et de ses connaissances sur les personnes âgées et sur l’IBS. De 
plus, il est présent tous les jours à l’IBS, participe aux réunions de l’équipe de proximité (les 
jeudis) et est agent de communication auprès des partenaires de PDCH sur les dossiers liés 
                                                
1  Processus permettant de regrouper sous un label les offres de logement social adapté à la perte 

d’autonomie et de garantir que les résidences services répondent aux besoins des gens. Un cahier 
des charges en établit les normes. 
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à son expertise. Il travaille de concert avec Alain Gressier sur l’élaboration des concepts qui 
sont présentés au CPP et qui s’inspirent entre autres des travaux de veille stratégique. 
Depuis l’automne 2013, il est responsable du développement d’autres résidences 
intergénérationnelles sur le modèle de l’IBS. 
 
Les représentants de l’association Down Up se situent à mi-chemin entre l’équipe de 
proximité et les partenaires externes au sens où une certaine séparation existe entre 
l’équipe de terrain de PDCH à l’IBS et celle de Down Up. Au quotidien, les deux 
organisations se côtoient, se coordonnent pour offrir des services d’animation au kiosque et 
échangent de l’information. L’équipe de terrain de chaque organisation tient ses propres 
réunions sur une base régulière, en plus des réunions mensuelles où Down Up et PDCH se 
rencontrent pour coordonner leurs actions au sein de l’initiative. Down Up est partenaire de 
PDCH depuis le début du projet et la présence de personnes porteuses de la trisomie 21 est 
un défi pour les deux organismes. 
 
2.1.1.5. Les locataires et les comités les représentant 
Les locataires de l’IBS travaillent de concert avec l’équipe de proximité. Ils le font 
individuellement et de façon informelle ainsi que dans des instances formelles, notamment 
le comité ECHO pour tous les locataires et le comité pour les locataires porteurs de la 
trisomie 21.  
 
Seul comité officiel pour l’ensemble des locataires, ECHO a été mis en place en décembre 
2012 à l’initiative de l’équipe de proximité de PDCH. Ce lieu de participation vise à faciliter le 
lien social, à favoriser le libre choix des personnes, à anticiper l’adaptation du milieu, à 
développer une gamme de services adaptés et à construire le projet avec la collaboration 
des partenaires et des usagers, pour ultimement répondre aux besoins de ces derniers. Au 
début, il n’était pas clair qu’ECHO deviendrait un comité de locataires animé par PDCH et 
qu’il se réunirait mensuellement. On percevait alors les locataires comme des développeurs 
d’idées innovantes pour leur propre bénéfice et celui de PDCH lors de rencontres, d’ateliers, 
d’espaces virtuels et d’échanges interpersonnels. On souhaitait qu’ECHO devienne l’acteur 
à la base de la conciergerie de quartier, du kiosque de services et du portail numérique. 
Deux conditions étaient alors jugées essentielles au bon fonctionnement d’ECHO : être 
centré sur les intérêts immédiats des locataires et de chacun d’entre eux et fonctionner avec 
des mécanismes et des règles simples. En fait, les modalités exactes de fonctionnement 
n’ont jamais été explicitées. Une charte a été rédigée en 2012 pour préciser les modalités 
de collaboration entre l’équipe de proximité de PDCH et les locataires, mais ceux-ci ne se la 
sont pas appropriée et elle n’a jamais été utilisée. Tout indique que les deux conditions 
fixées n’ont pas été respectées, puisque la charte n’a pas été rédigée de concert avec les 
locataires − elle n’est donc pas centrée sur leurs intérêts – et qu’elle est constituée de 
quatre pages de contenu très dense, difficile à comprendre pour les locataires – les règles 
n’ont pas été simplifiées. Le personnel de PDCH a toutefois appris de son expérience et a 
proposé une formulation accessible des principes directeurs pour le collectif des 
locataires basés sur un certain nombre de thèmes : adhésion libre, ouvert à tous, structure 
souple, une personne une voix, selon la disponibilité de chacun, par et pour les résidents et 
les habitants du quartier, représentation des locataires, porteur de projets et investissement 
personnel. 
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Les membres ont été recrutés par affichage, par approche directe et par bouche à oreille. À 
sa création en 2012, le comité était composé de neuf locataires, soit six femmes et trois 
hommes, dont un adulte porteur de la trisomie 21 accompagné. À l’été 2013, le comité 
compte environ 10 locataires et des membres de l’équipe de proximité. Il se réunit environ 
une fois par mois et n’a aucun pouvoir légal ni budget. Sans ordre du jour préalablement 
transmis, on y discute de la vie à l’IBS, des activités à venir, des besoins relatifs à la 
participation ou au matériel pour certains projets, de responsabilités (jardins, clés, etc.). 
L’animation était assumée par Bruno Duval, puis récemment par Marjorie Demelin, avec 
l’espoir que les locataires prennent plus tard le contrôle de l’instance.  
 
Les membres de l’équipe de proximité essayent de stimuler la prise en charge par les 
locataires tout en tentant de les faire participer à des projets qui contribuent à la visibilité de 
PDCH tels que la Fête de l’Europe, la Fête des voisins, la Fête de la musique. Ces activités 
semblent à la fois contribuer à responsabiliser les membres, à créer des liens entre ceux-ci 
et à donner une bonne image de l’IBS, au bénéfice de PDCH et de Down Up. Les locataires 
sont invités à faire des choix de décoration ou d’activités sans connaître le budget qui y est 
alloué, ce qui leur enlève finalement la possibilité de faire des choix éclairés et intelligents. Il 
faut savoir qu’il est défendu par la loi qu’un office public transfère des fonds à des 
personnes. Les locataires doivent donc passer par PDCH pour tout achat à faire au nom du 
comité. La meilleure solution pour permettre au comité de recevoir des fonds de PDCH 
serait de se constituer en association. Or, les membres craignent la lourdeur du processus 
et la plupart d’entre eux n’ont pas beaucoup d’expériences ou de connaissances sur le 
sujet. La création d’une petite caisse à partir de dons des locataires (volontaires ou pris à 
même le loyer) est également envisagée, avec l’espoir que les locataires vont peut-être 
s’engager davantage si leur argent est en jeu.  
 
Un second comité existe pour les locataires porteurs de la trisomie 21. Il représente un lieu 
facilitant l’expression des personnes plutôt qu’une table de concertation et de planification 
de projets (bien que ce ne soit pas exclu). Alors qu’une personne atteinte de trisomie 21 
participe parfois au comité ECHO, l’inverse n’est pas possible. Le comité est fermé aux 
visiteurs du fait qu’il s’agit d’un lieu abordant certains sujets personnels ou relationnels. Il 
demeure possible que certains éléments discutés au sein de ce comité soient rapportés au 
comité ECHO afin que celui-ci puisse agir dans l’intérêt de ces personnes, au besoin. 
 
En matière d’intensité de participation, nos observations nous amènent à catégoriser les 
résidents en trois groupes. Il y a tout d’abord les leaders, qui sont les plus actifs et les plus 
influents sur tous les plans. Ils investissent les lieux communs, entretiennent des relations 
régulières avec les salariés et les locataires, organisent des activités et participent le plus 
souvent aux comités, etc. Ils représentent une dizaine de locataires, pour la majorité des 
jeunes aînés, des adultes d’âge moyen sans emploi ou vivant seuls, et des personnes 
porteuses de la trisomie 21. Puis, on distingue une vingtaine de participants occasionnels, 
passifs ou sur appel qui sont moins assidus et plutôt absents des processus décisionnels. 
Ils ont souvent des amis ou un membre de la famille leaders et peuvent parfois prêter main-
forte à la réalisation de projets. Enfin, la majorité des résidents font partie du groupe des 
absents, qui ne se mêlent pas aux autres et que l’on ne voit habituellement pas aux 
activités. 
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2.1.2. Sur le plan opérationnel 
 
Selon Comeau, l’opérationnel fait référence aux acteurs impliqués dans « la production des 
services relatifs au logement des personnes et aux activités périphériques (loisirs, repas, 
services de santé, etc.) » (2012 : 10). Dans la présente section, la monographie s’intéresse 
particulièrement aux acteurs qui sont liés à l’IBS et qui fournissent des services directement 
aux locataires. 
 
2.1.2.1. L’animatrice intergénérationnelle 
Le poste d’animatrice intergénérationnelle existe depuis l’embauche de Marjorie Demelin en 
novembre 2010. L’affichage du poste s’est fait à l’externe dans le but d’éviter qu’un actuel 
responsable de site reproduise à l’IBS ce qu’il exécutait déjà. On mentionne que ce poste 
« évolue en même temps que le projet ». Bien que l’animatrice intergénérationnelle effectue 
une plus grande diversité de tâches que les responsables de site, il faut ajouter qu’elle 
travaille auprès de 70 ménages plutôt qu’auprès de 700, comme le font ces derniers. En 
2013, elle n’a toujours pas de description détaillée de ses tâches et des objectifs à atteindre. 
Même le nombre d’heures de travail ainsi que les horaires sont relatifs aux tâches à 
accomplir. Mis à part des objectifs généraux transmis verbalement, son travail est évalué 
sur une base annuelle et recadré régulièrement à l’occasion des réunions d’équipe et 
d’entretiens (officiels ou non, verbaux ou écrits) avec son supérieur immédiat, le directeur 
de la DSC. Elle ne reçoit aucun plan d’action à long terme. 
 
Dans le bulletin interne de l’IBS d’août 2011, elle affirme que « [sa] première mission est de 
faciliter la vie des résidents au quotidien, en particulier pour assurer leur confort et leur 
sécurité », parant aux problèmes techniques survenant dans les logements et 
accompagnant les locataires dans certaines démarches administratives comme les 
demandes d’aide financière. Lorsqu’elle n’effectue pas les tâches planifiées en équipe ou 
demandées par son supérieur, elle répond aux demandes des locataires, des personnes 
désirant louer un espace, des personnes venant travailler sur les lieux, etc. L’animatrice 
intergénérationnelle est membre de l’équipe de proximité, qui se réunit sur une base 
hebdomadaire et parfois mensuelle pour évaluer le fonctionnement de l’IBS et planifier des 
interventions (voir la section 3.1.2 sur la gouvernance) et elle participe au comité ECHO. 
Dans ces réunions et grâce aux discussions informelles, elle peut influencer ses collègues, 
les locataires et, éventuellement, les directions responsables, mais sans plus. 
 
Au moment de l’écriture de la présente monographie, l’élaboration d’une fiche détaillée du 
poste est en cours. PDCH envisage de reproduire l’IBS à d’autres endroits et de modifier les 
tâches de ses équipes de proximité (gardiens, responsables de site, personnel d’entretien) 
en leur donnant des responsabilités d’animation sociale plus importantes. Plusieurs 
questions sont soulevées : est-ce un emploi de gestionnaire ou d’exécutant ? Devrait-il y 
avoir un plan d’action ou simplement des commandes de tâches à exécuter en réponse aux 
besoins ? Quels sont les objectifs qui se rattachent à ce poste et quels sont les indicateurs 
de réussite à atteindre ? Quelles sont les formations utiles à la réalisation des tâches ? 
 
2.1.2.2. L’ambassadeur de l’habitat connecté 
Sébastien Decroix est le premier ambassadeur de l’habitat connecté de PDCH. Il a été 
embauché en novembre 2011 sur la base d’un contrat avec les Groupements d’employeurs 
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pour l’insertion et la qualification (GEIQ) 1. À son entrée en fonction, plusieurs locataires 
ainsi que l’animatrice intergénérationnelle étaient déjà à PDCH. Il a été affecté à l’IBS, puis 
graduellement au projet européen IFORE 2 pour la recherche de solutions innovantes en 
économie d’énergie. Son horaire de travail est passé de 35 heures par semaine à environ 
14 heures en avril 2013. Il est sous la responsabilité d’Alain Gressier pour son travail à l’IBS 
et d’Audrey Mayer et Bruno Duval pour l’ensemble de ses travaux. 
 
Selon la fiche du poste, Decroix soutient et accompagne les managers de proximité dans la 
mise en place du portail numérique de services. Avec ses connaissances en informatique et 
son expérience des communautés numériques, il contribue à l’appropriation par les 
locataires du portail numérique et des services associés.  
 
Au moment du lancement du portail numérique, l’appropriation de cet outil par les résidents 
a exigé un accompagnement assidu. Decroix a été rapidement intégré aux réunions 
hebdomadaires de l’équipe de proximité, où il doit se prononcer sur maints sujets dépassant 
les secteurs de la formation et de la technologie. On y écoute son point de vue au même 
titre que les autres membres de l’équipe.  
 
2.1.2.3. Le gardien de Logista 
Pour le poste de gardien, PDCH a choisi d’engager une personne sans expérience dans le 
domaine et ne venant pas d’une équipe de l’organisation, de manière à favoriser l’innovation 
dans la pratique. Christian Laurent, qui a des compétences manuelles, a été recruté 
également pour son entregent, puisqu’il est un interlocuteur important pour les locataires. 
Au quotidien, il relève de l’animatrice intergénérationnelle. Il est actuellement un salarié de 
Logista, filière du Groupe Orthos, prestataire de PDCH. Cette compagnie a d’ailleurs 
plusieurs salariés qui ont des contacts avec les locataires. Christian Laurent et l’animatrice 
intergénérationnelle font partie de l’IBS, mais également du projet pilote de création de 
nouveaux métiers à PDCH. 
 
Comme gardien, il s’occupe de l’entretien quotidien des aires communes et répond aux 
réclamations techniques que lui transmet l’animatrice intergénérationnelle. De plus, il 
effectue des travaux légers et répare ce qu’il peut. Il prend également du temps pour 
discuter avec les locataires, aide à réaliser des activités et y participe la plupart du temps 
dans ses temps libres. Il est apprécié de la grande majorité des locataires qui ont été 
interrogés. Sa présence de jour sécurise également les personnes plus craintives, par 
rapport aux bris possibles et aux des relations humaines (intrusion dans l’immeuble, voisins 
dérangeants, etc.).  
 
2.1.2.4. Les intervenantes auprès des personnes porteuses de la trisomie 21 
Gaëlle Brasseur est animatrice coordonnatrice à la vie sociale, relevant du Service 
d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) 3. Depuis février 2013, elle travaille auprès des 

                                                
1  Il s’agit d’entreprises qui embauchent directement les personnes en difficulté d’accès à l’emploi pour 

les mettre à la disposition des entreprises adhérentes. Elles permettent une alternance entre 
apprentissages théoriques et situations de travail concrètes afin de mettre en œuvre des parcours 
d’insertion et de qualification débouchant vers l’emploi (http://geiq.net/). 

2  Projet pour la réhabilitation durable du logement social. 
3  Nés à la fin des années 1970, les SAVS sont mis en place par des professionnels qui pensent 

autrement l’accompagnement des personnes handicapées dans la vie ordinaire. Le décret du 11 mars 
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personnes porteuses de la trisomie 21 qui résident à l’IBS. Avant son arrivée, deux 
personnes occupaient sa fonction. À la suite d’une demande des parents et membres de 
Down Up pour un professionnel à temps plein, elle a été affectée à ce poste et occupe un 
bureau dans les locaux de Down Up, sans toutefois avoir à rendre des comptes à 
l’association, qui n’est pas son employeur. En plus de travailler auprès des personnes ayant 
la trisomie 21, elle réalise le plan individuel de chaque résident de l’IBS et rencontre chaque 
personne environ une fois tous les 15 jours, sinon plus en fonction des besoins.  
 
Membre de Down Up depuis 1996-1997, Élisabeth Bisbrouck est consultante en pédagogie 
à la Fondation Jérôme Lejeune à Paris. Depuis septembre 2012, son employeur la libère 
une fois par semaine pour travailler à l’IBS. Son rôle est d’approfondir les interventions de 
Gaëlle Brasseur sur le plan théorique, en analysant les difficultés des jeunes handicapés 
dans certains domaines de leur vie. Toutes deux ont travaillé auparavant auprès de cette 
clientèle dans un collège et environ 70 % des locataires porteurs de trisomie 21 ont 
fréquenté leurs classes. 
 
2.1.2.5. Les bénévoles de Down Up 
Puisqu’il n’y a pas de salariés à Down Up, ce sont des bénévoles qui lui permettent de 
réaliser sa mission. Trois bénévoles sont présents quotidiennement à l’initiative : Martine 
Guérard, Emmanuel Laloux et Élisabeth Bisbrouck. Ces personnes assurent le service et 
l’accueil à la plupart des cafés-rencontres qui ont lieu les matins de la semaine ainsi que les 
mardis et jeudis après-midi, en compagnie des personnes ayant la trisomie 21 et des 
personnes en service civique. De plus, ces personnes organisent occasionnellement des 
séances de formation et des ateliers. Martine Guérard assume notamment la responsabilité 
de la formation et de l’accompagnement des personnes en service civique en plus d’assurer 
le déroulement de l’activité de lombricompostage. Elle est également à l’origine, avec 
Emmanuel Laloux et le locataire Denis Mourizat, du développement du projet d’un réseau 
d’échanges locaux à l’IBS. 
 
2.1.2.6. Les personnes en service civique 
Le service civique est un dispositif français créé en 2010 qui remplace le service civil 
volontaire. Tous les jeunes âgés de 15 à 25 ans peuvent postuler à l’Agence du service 
civique et être engagés dans un organisme d’accompagnement (association, collectivité 
territoriale, etc.) pour une durée de 6 à 12 mois. Ils reçoivent alors une formation liée aux 
tâches à accomplir, une formation citoyenne, un accompagnement dans la réflexion d’un 
projet d’avenir, une indemnisation mensuelle et une protection sociale (maladie, invalidité, 
etc.). Les domaines d’activité sont nombreux : culture et loisir, développement international 
et action humanitaire, éducation pour tous, environnement, intervention d’urgence en cas de 
crise, mémoire et citoyenneté, santé, solidarité, sport. 
 
Les personnes en service civique à l’IBS travaillent officiellement pour Down Up et sont 
sous la responsabilité de Martine Guérard. À l’été 2013, elles sont au nombre de quatre. 
Une personne est affectée à l’aide au développement du portail numérique de Down Up et 
toutes ont pour tâche d’accompagner les personnes ayant la trisomie 21 dans certaines 
tâches simples (sous la supervision de Down Up). Bien que ces personnes prennent peu 
                                                                                                                                                        

2005 leur donne un cadre législatif et prévoit qu’un SAVS puisse accompagner une cinquantaine de 
personnes avec un financement assuré par le CG. Les salariés des SAVS ont plusieurs tâches : 
information sur les droits, recherche de logement adapté, médiation, élaboration de projets de vie, etc. 
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d’initiative, d’après les observations de l’équipe de proximité, leur compagnie est appréciée 
des résidents, car elles assurent une présence dans les aires communes. La plupart du 
temps, les personnes en service civique participent aux activités et font partie intégrante de 
la vie sociale. Toujours est-il que les personnes en service civique n’ont pas toutes les 
compétences requises pour mettre en œuvre une approche appropriée visant l’autonomie 
des usagers de Down Up. Récemment, PDCH et Down Up ont envisagé l’idée de confier 
leur accompagnement à l’animatrice intergénérationnelle. 
 
2.1.2.7. La crèche Aux Clairs de la Lune 
Au cœur de l’IBS se trouve la crèche inter-entreprises Aux Clairs de la Lune, dirigée par 
Karine Carédroit. Le principe de ce type de crèche est que les entreprises achètent des 
berceaux pour une durée de quatre ans. En participant financièrement, le personnel de 
l’entreprise a la priorité pour l’octroi d’une place à la crèche. Ouverte depuis mars 2011, la 
crèche peut accueillir au quotidien 35 enfants d’âge préscolaire, et ce, dès l’âge de deux 
mois. On y compte présentement 14 employées et on y propose trois types d’accueil : 
régulier, occasionnel et d’urgence. Occupant fréquemment la cour intérieure (jardin 
suspendu), les enfants sont en relation directe et indirecte avec les locataires. Les locataires 
ont également la possibilité de participer aux activités de la crèche : lecture aux enfants, 
accompagnement à la bibliothèque ou à l’occasion de sorties spéciales, jeux, etc. Jusqu’à 
maintenant, ce sont des personnes âgées et les locataires de Down Up qui offrent leurs 
services. Il faut souligner que le personnel de la crèche est suffisant et que c’est plutôt dans 
la perspective du projet intergénérationnel que les résidents sont mis en rapport avec les 
enfants. 
 
 

Image 2.1 : Résidente en visite à la crèche 
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2.1.2.8. Les bénévoles du Centre social quartiers Nord Est Centre d’Arras 
On considère ici que le Centre social est un acteur interne du fait que ses bénévoles 
tiennent des activités à l’IBS. Les missions d’un centre social sont les suivantes :  
• une animation sociale et globale favorisant la participation de la population à la vie 

locale ; 
• un soutien aux familles, enfants et jeunes, en leur offrant des activités d’information, de 

rencontre et d’échange et en favorisant le maintien et le renforcement des liens entre 
les générations ;  

• un lieu d’animation de la vie sociale en promouvant l’implication des habitants et la vie 
associative ;  

• un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices en partenariat avec différents 
acteurs locaux (ACCS, 2013).  

Les deux activités présentement offertes sont l’atelier floral sur une base mensuelle et 
l’atelier de stimulation de la mémoire deux fois par semaine.  
 
 
2.1.2.9. Le Club des aînés et la mairie d’Arras 
Le Club des aînés du quartier a trouvé refuge à l’IBS après avoir été délocalisé ; c’est la 
mairie qui loue le local en son nom. Le Club des aînés y offre des activités à ses membres 
deux fois par semaine. On le considère également comme un acteur interne parce qu’il 
occupe un local à la résidence, mais il est indépendant, à l’instar de la crèche, de Down Up 
et du Centre social. Deux ou trois résidents seulement de l’IBS se joignent à la vingtaine de 
membres du Club pour jouer à des jeux de société et discuter. D’ailleurs, les locataires 
s’installent rarement spontanément ensemble pour faire une partie de cartes ou des jeux de 
société dans la salle commune. Ils n’utilisent pas non plus le portail numérique pour convier 
des partenaires de jeux. Actuellement, un nouveau locataire participe aux activités du Club 
pour s’insérer dans un groupe. Il est à noter qu’en plus de louer les locaux pour le Club des 
aînés, la mairie est en relation avec les services de la Ville d’Arras qui s’occupent de 
l’entretien des plates-bandes à l’IBS. 
 
2.1.2.10. Les résidents de l’Îlot Bon-Secours (IBS) 
Les locataires peuvent être des acteurs opérationnels. Certains s’occupent du jardin, 
d’autres ont la responsabilité d’ouvrir et de fermer à clé la salle commune, alors que 
plusieurs aident à préparer les fêtes et les activités. De 10 à 15 locataires sont également 
membres volontaires du comité ECHO, lieu de proposition et de planification d’activités et 
de projets. Il ne serait pas rare également que les locataires offrent des services à d’autres 
locataires : transport en voiture, aide à la marche, soutien moral, aide pour travaux légers, 
organisation d’activités privées, prêts de matériel, dons de nourriture, aide informatique, 
conseil et information, etc. Alors que ces services s’effectuent de façon informelle, Down Up 
travaille à développer une forme de réseau d’échanges locaux, en partenariat avec le 
locataire Denis Mourizat, le comité ECHO et l’équipe de proximité. S’il voit le jour, ce 
système permettra d’étendre la gamme de services et d’accroître les échanges entre les 
locataires. 
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2.2. Le réseau 
 
Les acteurs du réseau de l’IBS sont les fournisseurs de biens et services, les organisations 
qui fixent les règles auxquelles doit se soumettre la résidence et, enfin, les alliés. 
 
2.2.1. Les fournisseurs de biens et services et les donateurs 
 
Nous distinguons les fournisseurs rémunérés de biens et services des acteurs opérationnels 
décrits précédemment. 
 
2.2.1.1. La compagnie de théâtre Okallî 
Okallî est une compagnie de théâtre qui existe depuis 2003 et qui est installée à Arras, en 
face de l’IBS, depuis septembre 2012. Nicolas Ehemann en est le directeur et Émilie Lobidel 
(metteure en scène, comédienne et diplômée du conservatoire d’Arras), la présidente. 
L’entreprise propose des pièces de théâtre, des cours et de l’animation pour tous les types 
d’usagers. À l’IBS, l’entreprise travaille avec des jeunes porteurs de la trisomie 21 et est 
engagée occasionnellement pour faire de l’animation à l’occasion de fêtes et d’événements 
spéciaux. Un enfant d’un des membres fréquente la crèche Aux Clairs de la Lune. Selon les 
locataires interrogés, la participation d’Okallî aux activités de l’initiative est toujours 
appréciée.  
 
2.2.1.2. Tendance-coaching 
Pascal Mansuy est guide communautaire et coach spécialisé en expression artistique 
théâtrale. Il a fondé et dirigé pendant 10 ans une école de théâtre à Paris, puis a suivi des 
séminaires avec Mediat-coaching pour transposer ailleurs ses talents de formateur, de 
pédagogue et de guide. Aujourd’hui, il accompagne des dirigeants, des cadres, des artistes, 
des sportifs, des étudiants et bien d’autres. Il est souvent engagé par PDCH pour donner 
des formations aux salariés. Récemment, il a été approché par le directeur de la DSC pour 
créer une pièce de théâtre relatant la vie à l’IBS, avec l’aide des locataires. Ce projet ferait 
suite aux trois films déjà réalisés sur l’initiative. L’idée vient d’être proposée à une réunion 
du comité ECHO. Les locataires, à la fois intéressés et un peu craintifs, n’ont toujours pas 
statué sur leur participation au projet. 
 
2.2.1.3. Les établissements et services d’aide par le travail du Nord-Pas-de-Calais 
Les établissements et services d’aide par le travail (ESAT) du Nord-Pas-de-Calais ont 
succédé aux centres d’aide par le travail (CAT). Ils permettent aux personnes handicapées 
qui n’ont pas acquis suffisamment d’autonomie pour travailler en milieu ordinaire, y compris 
en entreprise adaptée ou de façon indépendante, d’exercer un travail dans un 
environnement protégé. L’orientation en ESAT se fait par la Commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et confère la qualité de travailleur 
handicapé. La demande se fait par les maisons départementales des personnes 
handicapées (MDPH). À l’IBS, plusieurs locataires avec un handicap sont rattachés à un 
ESAT.  
 
2.2.2. Les alliés 
 
Il est question ici d’associations, d’entreprises, d’agences gouvernementales et de 
personnes qui, sans être rémunérées ou régulatrices, favorisent le déroulement des 



Monographie de la résidence sociale intergénérationnelle Îlot Bon-Secours 

Chaire de recherche   Cahiers de recherche 
Marcelle-Mallet sur la culture philanthropique  Collection « Études empiriques » 
www.culturephilanthropique.ulaval.ca 
 48 

activités de l’initiative en donnant de l’information, en prodiguant des conseils, en créant des 
liens entre des personnes, en offrant une visibilité publique, etc. Les liens avec le réseau 
des alliés sont des liens faibles pour l’IBS au sens de Granovetter (1973). En effet, 
Granovetter distingue les liens forts des liens faibles. Les liens forts facilitent la confiance, 
car ils s’établissent entre des personnes qui gravitent dans des cercles sociaux similaires et 
partagent une grille de lecture semblable. Toutefois, les liens forts réduisent la possibilité 
d’avoir accès à de l’information et à des ressources nouvelles. En revanche, les liens faibles 
supposent une relation plus distante avec des gens différents et donnent accès à une plus 
grande diversité de possibilités et de ressources. 
 
2.2.2.1. Les alliés de Down Up 
Down Up, pour sa part, nomme une quinzaine d’organisations qui lui offrent du soutien 
matériel et moral. Précisons que les clubs Rotary ont joué un rôle important dans le 
financement de l’association (complémentaire à celui des membres). Une dizaine d’autres 
organisations alliées ont joué un rôle de sensibilisation et d’information du fait qu’elles 
travaillent dans le même secteur d’activité. 
 
2.2.2.2. Les alliés de PDCH 
PDCH nomme plusieurs alliés sur son site Internet, dont plusieurs sont probablement 
indirectement liés à l’IBS. Dans la liste, notons les organisations suivantes :  
• l’Association régionale pour l’habitat, l’Union sociale pour l’habitat et l’Association 

régionale HLM (information sur les HLM ou représentation d’organismes HLM) ; 
• l’Action Logement (collecteur 1 %) ;  
• le Mouvement Pact Arim pour l’amélioration de l’habitat (association de bâtisseurs) ;  
• Consommation, logement et cadre de vie (association de défense des usagers) ;  
• la Confédération nationale du logement (syndicat de locataires) ;  
• la Confédération syndicale des familles (association de défense des locataires) ;  
• l’Union départementale des associations familiales ;  
• l’Union départementale des locataires ;  
• la Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion ;  
• l’Union fédérale des consommateurs ;  
• l’Agence nationale pour l’information sur le logement ;  
• Habitat & développement ;  
• le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement ;  
• l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) ;  
• la Fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU) et l’association Protection, 

amélioration, conservation, transformation (Pact) de l’habitat du Pas-de-Calais.  
 
Tous ces acteurs offrent principalement de l’information et du soutien à leurs membres ainsi 
qu’aux citoyens et aux organisations en général. Pour illustrer la richesse sociale des 
acteurs de ce réseau, nous nous attardons au CLIC et à l’URIOPSS. 
 
Le CLIC est un guichet d’accueil, d’information et de coordination pour les retraités, les 
personnes âgées et leur entourage. Un représentant de l’association a fait partie du comité 
de pilotage de l’IBS. L’association était chargée d’évaluer les besoins des personnes de 
plus de 60 ans et de mettre en place un plan d’accompagnement personnalisé. Ce mandat 
informel a été abandonné en 2012, en même temps qu’a été dissous le comité de pilotage 
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en raison de l’absence du DG de PDCH pendant 10 mois. L’association a tout de même eu 
un rôle de consultant par des discussions informelles. On dit qu’à son arrivée, le projet 
semblait déjà bien ficelé. Par ailleurs, l’arrivée de Rénald Sourisse au sein de PDCH a 
apporté à l’organisation les connaissances sur les personnes âgées dont elle avait besoin. 
Le CLIC travaille toujours avec PDCH sur le dossier des béguinages et observe de loin 
l’évolution de la résidence. 
 
L’Union régionale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux 
(URIOPSS) Nord-Pas-de-Calais est une association qui regroupe la plupart des 
associations et organismes privés non lucratifs de l’action sanitaire, médico-sociale et 
sociale de la région 1. Elle s’inscrit elle-même dans un réseau composé de 22 unions 
régionales et d’une union nationale. Elle apporte une aide en ce qui concerne l’élaboration 
et la mise en forme de projets associatifs, le fonctionnement quotidien des associations et la 
mise à disposition de services (administration, aide juridique, documentation, formation, 
gestion). L’organisation intervient également sur différents plans en proposant des actions 
adaptées à la défense des intérêts de ses adhérents (coordination des actions, diffusion des 
connaissances, mise en réseau pour échanges et création de partenariats). Elle travaille sur 
des dossiers portant sur les personnes âgées, les personnes handicapées, les familles et 
les enfants, le soutien à domicile, l’insertion, la lutte contre l’exclusion, la formation des 
bénévoles ainsi que le soutien aux microprojets associatifs. Bien que son expertise soit 
proche des préoccupations de PDCH à l’égard de l’IBS, elle a été peu impliquée à 
l’initiative, à l’exception de Down Up, qui y a suivi une formation sur l’informatique. 
 
D’autres organisations font partie intégrante du réseau de l’initiative, dont l’Université 
d’Artois. Selon les membres de l’Atelier de PDCH, les universitaires sont essentiels au bon 
fonctionnement du laboratoire des usages, car ils effectuent des analyses sous plusieurs 
angles. Certains travaux de l’Université d’Artois ont porté notamment sur la mise en relation 
théorique entre le portail numérique, la mobilité et les espaces de vie, sur les 
représentations autour de l’IBS, sur l’implication des usagers dans la gouvernance des 
habitats intermédiaires ainsi que sur le rôle de la conservation du patrimoine dans la 
réhabilitation d’un quartier de centre-ville. Certains ont participé activement à l’organisation 
de colloques et d’autres amorcent présentement des projets de recherche avec Down Up et 
PDCH. 
 
Le Réseau Habitat et Francophonie est présent dans une quinzaine de pays francophones. 
Ses membres sont tous engagés professionnellement dans le secteur de l’aménagement 
urbain, de la réhabilitation de quartiers insalubres et de l’habitat social, en tant 
qu’aménageur, constructeur, commanditaire financier ou gestionnaire. Les principaux 
objectifs de ce réseau sont de constituer un lieu d’échanges, de réflexion, de partage 
d’expériences et d’actions pour établir des modèles de pratiques optimales, de développer 
des compétences et des ressources humaines ainsi que de sensibiliser les pouvoirs publics 
et les grandes instances internationales à la question de l’habitat social. PDCH en est 
membre, et c’est principalement grâce aux activités de réseautage qu’il a amorcé des 
relations avec les Habitations populaires du Québec et les universités québécoises. 
 

                                                
1  En 2013, elle compte 1 132 associations, établissements et services adhérents. Site Internet : 

http://www.uriopss-npdc.asso.fr. 
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Les Habitations populaires du Québec est une compagnie sans but lucratif dirigée par 
Ghislain Aubin. L’organisation se définit comme un chef de file dans le développement de 
projets de logement social. Elle fait également de la gestion et de l’évaluation immobilières, 
des travaux de conciergerie, de la location d’immeubles et de la création de résidences pour 
personnes âgées. Les échanges avec PDCH ont stimulé les fondateurs de l’IBS et les ont 
convaincus de l’expertise développée au Québec en projets d’habitats communautaires. 
Cette relation a motivé PDCH à créer de nouveaux partenariats au Québec. 
 
La Chaire de recherche Marcelle-Mallet en culture philanthropique de l’Université Laval, au 
Québec, est dirigée depuis sa création en 2011 par Yvan Comeau, professeur titulaire à 
l’École de service social. Elle est le fruit d’une association entre l’Institut Mallet et 
l’Université Laval. L’Institut Mallet constitue un lieu de référence, de réflexion, de 
concertation, de recherche, de formation et de mise en commun des moyens et des 
connaissances au regard du développement de la culture philanthropique. L’Institut Mallet 
est à l’origine du financement de la Chaire. La Chaire s’est associée à PDCH en 2013 pour 
produire la présente monographie de l’IBS ainsi qu’un recensement des connaissances sur 
le logement social à vocation intergénérationnelle (Martin-Caron et Comeau, 2013). 
 
L’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) est un autre allié. Martin Caouette, 
doctorant en psychoéducation et spécialiste du concept d’autodétermination appliqué aux 
personnes en situation de handicap, est venu faire des conférences à l’IBS à la demande de 
Down Up et d’un professeur de l’Université d’Artois. Les présentations s’adressaient d’abord 
aux parents et aux membres de Down Up, puis aux professionnels de PDCH. Elles ont 
porté sur la dignité du risque et le processus d’apprentissage menant à l’autodétermination. 
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3. La dimension institutionnelle 
 
 
La dimension institutionnelle s’intéresse aux règlements ainsi qu’aux mécanismes de la 
prise de décision qui répartissent le pouvoir dans les organisations visées. Il s’agit aussi 
bien de règles formelles (les règlements internes et les lois) que de coutumes, de façons de 
faire habituelles et généralisées qui sont implicites ou simplement non écrites (Touraine, 
1993 ; Bélanger et Lévesque, 1994). Le présent chapitre aborde deux types de règles : 
celles dont conviennent les organisations (règles internes) et celles tout aussi importantes 
qui proviennent d’autres institutions (règles externes). 
 
 
3.1. Les règles internes 
 
La résidence intergénérationnelle qu’est I’IBS se situe, sur le plan institutionnel, au carrefour 
de deux autres organisations : PDCH tout particulièrement et Down Up. En matière de 
règles internes, nous nous intéresserons aux statuts juridiques, à la distribution formelle du 
pouvoir, à l’inclusion politique des différents acteurs et au pouvoir informel.  
 
3.1.1. Les statuts juridiques 
 
Comme nous le verrons, l’IBS est régi par des règles et des normes qui se rattachent au 
statut juridique de PDCH et de Down Up ainsi qu’aux types de logements qu’il offre. Les 
dynamiques institutionnelles à l’interne peuvent être comprises dans ce contexte.  
 
3.1.1.1. Le statut juridique de l’Îlot Bon-Secours (IBS) 
Il s’avère que l’IBS peut être qualifié de projet pilote ou de résidence intergénérationnelle, 
mais ces désignations ne correspondent pas à un titre légal ou normé. En tout état de 
cause, il n’a pas d’entité juridique en soi. On peut le considérer comme un lieu de services 
variés et de convergences de plusieurs organisations qui offre des logements aux 
personnes handicapées, aux aînés et aux familles de statuts socioéconomiques variés ainsi 
qu’une insertion dans la vie de quartier par diverses activités.  
 
3.1.1.2. Le statut juridique de PDCH 
Bien que PDCH se présente officiellement sur son site Internet en tant qu’OPAC, il est 
légalement un OPH depuis 2007. Ce statut légal l’oblige à se plier au Code de la 
construction et de l’habitation en ce qui concerne notamment les modalités à respecter pour 
changer de nom, le droit de regard de l’État sur ses activités, sa comptabilité et sa fiscalité 
ainsi que sa mission. C’est en définitive le Code de la construction et de l’habitation qui 
statue sur la mission d’un OPH tel que PDCH (voir l’encadré qui suit). 
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Encadré 3.1 : Mission des OPH telle que la définit le Code de la construction et de l’habitation 
 

• De réaliser, principalement en vue de la location, des opérations répondant aux conditions prévues par 
les articles L. 351-2 et L. 411-1 [concernant les modalités d’aide au logement] et de gérer les 
immeubles faisant l’objet de ces opérations ; 

• De réaliser pour leur compte ou pour le compte de tiers, avec l’accord des collectivités ou 
communautés intéressées, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations 
d’aménagement prévues par le code de l’urbanisme et le présent code, sans que les dispositions de 
l’article L. 443-14 de ce dernier code soient applicables aux cessions d’immeubles rendues 
nécessaires par ces réalisations ; 

• De gérer les immeubles à usage principal d’habitation appartenant à des organismes relevant des 
deux premiers secteurs locatifs définis par l’article 37 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 ou à des 
organismes sans but lucratif ou à l’association agréée mentionnée à l’article L. 313-34 du code de la 
construction et de l’habitation ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au 
moins 99 % par cette association, ainsi que les immeubles réalisés par l’ensemble de ces organismes 
en vue de l’accession à la propriété. Ils peuvent également gérer, en qualité de syndics de copropriété 
et d’administrateurs de biens, après accord du maire de la commune d’implantation et dans les 
conditions fixées par l’article L. 442-11, des logements situés dans le périmètre défini pour une 
opération programmée d’amélioration de l’habitat visée à l’article L. 303-1 ainsi que les logements 
appartenant à des personnes privées et vacants depuis plus d’un an ; 

• De réaliser, en qualité de prestataire de services, des opérations portant sur tout immeuble à usage 
principal d’habitation. Ils peuvent également réaliser des prestations de services pour le compte de 
syndicats de copropriétaires d’immeubles faisant l’objet d’un plan de sauvegarde en application de 
l’article L. 615-1 ou situés dans le périmètre défini pour une opération programmée d’amélioration de 
l’habitat visée à l’article L. 303-1 ; 

• De réaliser ou acquérir et améliorer, en complément de leur activité locative, en vue de leur vente à 
des personnes physiques à titre de résidences principales, des logements destinés à des personnes 
de ressources modestes et respectant des prix de vente maxima fixés par l’autorité administrative, soit 
lorsqu’une offre satisfaisante de ces logements n’est pas assurée dans un îlot, un quartier ou une 
commune, soit à la demande de la collectivité territoriale dans le cadre d’une action ou d’une opération 
d’aménagement ou de la mise en œuvre des objectifs de renouvellement urbain et de mixité sociale 
prévus dans les contrats de ville ; 

• D’assister à titre de prestataire de services, dans des conditions précisées par décret en Conseil 
d’État, des personnes physiques et des sociétés de construction constituées en application du titre Ier 
du livre II pour la réalisation et la gestion d’immeubles, à usage d’habitation ou à usage professionnel 
et d’habitation ou destinés à cet usage, en accession à la propriété ; 

• De construire, acquérir, réaliser des travaux, gérer des immeubles à usage d’habitation ou à usage 
professionnel et d’habitation en vue de leur location-accession ; 

• D’acquérir et donner en location à des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’intermédiation 
locative et la gestion locative sociale prévu à l’article L. 365-4 des hôtels, meublés ou non, destinés à 
l’hébergement temporaire de personnes en difficulté ; 

• De construire ou acquérir, aménager, entretenir, gérer ou donner en gestion à des personnes 
physiques ou à des personnes morales des résidences hôtelières à vocation sociale prévues à l’article 
L. 631-11 ou de prendre des parts dans des sociétés civiles immobilières ayant ce même objet et de 
pouvoir assurer leur gérance ; 

• De souscrire ou acquérir des parts de sociétés civiles immobilières ayant pour objet la réalisation 
d’immeubles d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation destinés à des accédants dont les 
ressources n’excèdent pas des plafonds fixés par l’autorité administrative, d’être syndic de 
copropriétés d’immeubles ainsi réalisés et d’exercer les fonctions d’administrateur de biens pour les 
mêmes immeubles ; 

• De vendre des ouvrages de bâtiment aux organismes visés à l’article L. 411-2 et aux sociétés 
d’économie mixte ou de les acquérir auprès d’eux, par contrat de vente d’immeuble à construire prévu 
aux articles L. 261-1 et suivants. 

Source : Code de la construction et de l’habitation (L. 421-1), version du 4 août 2013.  
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Les OPH peuvent ainsi s’investir dans des projets de prestation de services favorisant 
l’insertion sociale et la mixité urbaine, réaliser des hébergements de loisir à vocation 
sociale, travailler dans la réalisation et l’entretien d’équipements hospitaliers et médico-
sociaux, de police, de gendarmerie nationale, de services d’incendie, etc. De plus, à titre 
d’opérateur urbain depuis 2003 en vertu d’une entente multipartite, PDCH doit respecter 
plusieurs politiques, considérations éthiques particulières, modes de fonctionnement en 
partenariat et actions visant le développement urbain harmonieux. De plus, on attend de 
PDCH qu’il propose aux élus et aux collectivités des projets urbains dans une optique de 
développement durable et de qualité de vie des habitants. 
 
3.1.1.3. Le statut juridique de Down Up 
Down Up est une association qui a été créée par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. Le premier article définit ainsi une association : « L’association est la 
convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon 
permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des 
bénéfices. » La capacité juridique de l’association vient avec son enregistrement selon les 
dispositions de l’article 5 stipulant qu’elle devient publique par une déclaration à la 
préfecture départementale. Elle fait alors connaître son objet, son siège social ainsi que les 
noms, professions, domiciles et nationalités des administrateurs. Pour être reconnue, une 
association doit mener des activités légales. Elle ne peut répartir ses biens et bénéfices 
entre ses membres et ses dirigeants. Contrairement au Québec, les associations en France 
n’ont pas d’autres contraintes que la reddition de comptes à l’État, la légalité des activités 
entreprises et la poursuite d’un but autre que l’enrichissement des membres et des 
dirigeants. Bien sûr, toute réunion de personnes que le sens commun désigne comme une 
association peut être créée sans enregistrement juridique, mais les avantages de constituer 
une personne morale sont nombreux : protection des administrateurs, accès à des 
programmes de subventions, inscription des salariés aux différentes mesures fiscales et 
possibilités accrues de pérennité et de reconnaissance publique, entre autres choses. 
 
3.1.2. La distribution formelle du pouvoir 
 
La présente section traite de la distribution du pouvoir au sein du CA de PDCH, de Down Up 
et de comités de même qu’entre différents acteurs (directions, comités et équipe de 
proximité). La distribution formelle du pouvoir à l’IBS découle des articles de loi du Code de 
la construction et de l’habitation, car l’autorité légale revient d’abord à PDCH, comme nous 
venons de le voir. Ce code décrit les principes devant guider les offices publics tels que 
PDCH, la composition, la mission, les responsabilités et les obligations du CA de même que 
le rôle, les responsabilités et les obligations du DG. Comme nous le verrons ici, le pouvoir 
formel est régi par les décisions ponctuelles du CA quant à la délégation de pouvoir vers le 
DG. Par ailleurs, nous décrirons comment le pouvoir formel est réparti parmi les 
professionnels de PDCH, selon la ligne hiérarchique des directions et des comités. Nous 
verrons également que le pouvoir et les prérogatives de chaque employé sont décrits dans 
sa fiche de poste 1. Comme c’est le cas pour la plupart des organisations de ce type, les 
relations de pouvoir peuvent être décrites par des contrats et des ententes formelles liant 
des acteurs.  
                                                
1  Il convient de s’y référer, car il n’existe pas de document décrivant l’ensemble de l’organisation et des 

pouvoirs de chacun. 
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3.1.2.1. Le CA de PDCH, son Bureau et le président 
 
Le Code de la construction et de l’habitation prévoit que le CA de PDCH est l’organe qui 
règle, par ses délibérations, les affaires de l’organisation à titre d’OPH. Dans la section 
2.1.1.1 portant sur le CA de PDCH, le Bureau et son président, nous avons décrit le 
processus de nomination des membres du CA. Le prochain encadré énumère ses pouvoirs 
décisionnels. 
 
 
 

Encadré 3.2 : Fonctions du CA de PDCH 
 

• Décide la politique générale de l’office ; 
• Adopte le règlement intérieur de l’office ; 
• Vote le budget, approuve les comptes, se prononce sur l’affectation du résultat […]. Il donne 

quitus au directeur général ; 
• Décide des programmes de réservation foncière, d’aménagement, de construction et de 

réhabilitation ; 
• Arrête les orientations en matière de politique des loyers et d’évolution du patrimoine; 
• Décide des actes de disposition ; 
• Autorise les emprunts et décide des orientations générales en matière de placement de fonds 

appartenant à l’office, des opérations utiles à la gestion de la dette et des opérations de 
gestion de trésorerie ; 

• Autorise les souscriptions, acquisitions ou cessions de parts sociales ou d’actions […] ; 
• Autorise les transactions ; 
• Nomme le directeur général et autorise le président du CA à signer le contrat et ses avenants 

entre l’office et le DG. Il approuve chaque année le montant de la part variable de la 
rémunération attribué au DG. Il met fin aux fonctions du directeur général, sur proposition du 
président ; 

• Autorise, selon le cas, le président ou le DG à ester en justice, […] toutefois […] le DG peut 
intenter une action en justice sans cette autorisation. 

Source : Code de la construction et de l’habitation, article R*421-16. 
 
 
 
L’encadré laisse entendre que le CA est l’organe qui décide des grandes orientations de 
PDCH. Ainsi, l’IBS est l’un des moyens proposés par les salariés de PDCH pour atteindre, 
concrétiser et mettre en action les grandes orientations définies par le CA (voir Horizon 2014 
dans la section 1.3 portant sur le projet initial). En outre, le CA adopte les règlements 
internes de fonctionnement de l’organisation, la structure des projets, dont celle de l’IBS et 
sa reproduction future. Son pouvoir décisionnel l’autorise à approuver les budgets et les 
dépenses majeures relatifs aux projets. Il a donc eu à donner son accord sur les dépenses 
liées au projet de l’IBS, principalement sur les plans des acquisitions, de la restauration et 
d’autres travaux importants. De surcroît, le CA choisit le DG et lui confie des responsabilités ; 
il peut le démettre à son gré.  
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Pour sa part, le Bureau (l’équivalent du conseil exécutif) peut se voir déléguer des 
compétences pour l’exercice des attributions du CA, hormis ce qui concerne les grandes 
orientations, le vote du budget et les pouvoirs relégués au président et au DG. Il peut 
toutefois, selon les limites fixées par le CA, être chargé de souscrire aux emprunts et de 
réaliser les opérations utiles à leur gestion, et de recourir aux crédits de trésorerie. C’est 
principalement le Bureau qui a effectué ces tâches dans le cadre du projet de l’IBS. 
 
Au cœur du fonctionnement du CA et du Bureau, le président bénéficie de prérogatives 
uniques. Le président est d’abord un administrateur élu au Bureau par le CA, qui occupe la 
présidence à la suite d’une élection par les membres du Bureau. 
 
 
 

Encadré 3.3 : Attributions du président du CA de PDCH 
 

• Fixer l’ordre du jour du CA ; 
• Soumettre au CA, à l’occasion de l’examen du budget, un rapport sur la politique de l’office 

pendant l’exercice en voie d’achèvement et pour l’exercice à venir ; 
• Proposer au CA la nomination du DG et signer son contrat. Le cas échéant, il propose au 

CA la cessation des fonctions du directeur général ; 
• Représenter l’office auprès des pouvoirs publics, des collectivités territoriales et des 

établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d’habitat ; 
• Représenter l’office en justice pour les contentieux dans lesquels les administrateurs ou le 

DG sont mis en cause à titre personnel dans le cadre de leurs fonctions. Il doit rendre 
compte au CA des actions en justice qu’il a introduites à la prochaine séance de ce conseil. 

Source : Code de la construction et de l’habitation, article R*421-17. 
 
 
 
Le président coordonne les activités du CA et du Bureau en fixant les ordres du jour. Il a un 
pouvoir d’influence sur plusieurs aspects : en raison du rapport qu’il présente sur la politique 
de l’office, de son rôle dans les nominations du DG et du vice-président et de l’information 
qu’il transmet aux autres membres concernant ses expériences de représentation. En 
matière de pouvoir décisionnel, il a le droit de prendre des initiatives liées aux 
responsabilités que lui délègue le CA, mais en retour, il doit toujours rendre des comptes à 
celui-ci. 
 
3.1.2.2. Le DG de PDCH, son adjoint, la DID, la DSC et le CPP 
Le DG et son adjoint sont très influents et détiennent un pouvoir certain à PDCH. Ils sont 
d’ailleurs directement associés à la création et à la réalisation de l’IBS. Les pouvoirs et les 
responsabilités du DG sont formellement prescrits dans le Code de la construction et de 
l’habitation. 
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Encadré 3.4 : Fonctions du DG de PDCH 
 

• Les fonctions de DG sont incompatibles avec celles de membre du CA. 
• Le DG assiste, avec voix consultative, aux séances du CA et du Bureau dont il prépare et 

exécute les décisions. 
• Il passe tous actes et contrats au nom de l’office et le représente dans tous les actes de la 

vie civile. 
• Il représente l’office en justice (sauf dans certains cas prévus). Il doit rendre compte au CA 

des actions en justice qu’il a introduites lors de la plus prochaine séance de ce conseil. 
• Le DG préside la commission d’appel d’offres. 
• Le DG est chargé de l’exécution des budgets. Dans les offices publics de l’habitat soumis 

aux règles de la comptabilité publique, il engage, liquide et ordonnance toutes dépenses et 
recettes. […]  

• Le DG peut, par délégation du CA et dans les limites fixées par lui, être chargé de souscrire 
les emprunts et de réaliser les opérations utiles à leur gestion, et de recourir aux crédits de 
trésorerie. Il peut également, dans les mêmes conditions, réaliser les opérations relatives 
au placement des fonds de l’office. Il rend compte de son action en la matière, au CA, à la 
plus prochaine réunion de ce conseil. 

• Le CA a autorité sur les services, recrute, nomme et, le cas échéant, licencie le personnel. Il 
préside le comité d’entreprise (avec employés). 

• Le DG peut déléguer sa signature avec l’accord du CA aux membres du personnel de 
l’office exerçant les fonctions de directeur ou de chef de service. 

• En cas d’absence ou d’empêchement du DG, ses pouvoirs sont assumés par l’un des 
directeurs ou chefs de service, désigné par le CA. La prolongation de cet intérim pour une 
durée supérieure à six mois doit être décidée par le CA. 

• Le DG rend compte de sa gestion au CA et lui présente un rapport annuel en la matière. 
Source : Code de la construction et de l’habitation, article R*421-18. 

 
 
Alors que le CA dessine les grandes orientations et que son Bureau assigne, gère et décide 
des investissements sur la proposition du comité de direction, le DG a l’obligation de mettre 
en œuvre les orientations d’investissement. Il est à la tête de l’équipe de réalisation et de 
matérialisation de la mission de PDCH. Bien qu’il ne vote pas au CA, il peut l’influencer par 
sa présence aux réunions (transmission d’information) et les rapports qu’il présente. Il a 
construit une relation de confiance avec le CA. Il s’occupe des actes, des contrats, des 
représentations, des appels d’offres et de l’exécution des budgets. Selon la volonté du CA, il 
peut être chargé de souscrire aux emprunts et de réaliser les opérations utiles à leur 
gestion. Dans le cadre du projet de l’IBS, le CA a délégué fréquemment au DG (si ce n’est 
régulièrement) la gestion des prêts et des fonds assignés au projet. Pendant l’absence 
prolongée du DG pour des raisons de santé, plusieurs de ses responsabilités et pouvoirs 
ont été délégués au DG adjoint ainsi qu’à la DID et à la DSC impliquées dans le projet. On 
dit que le processus de fonctionnement en comités amorcé en 2009 avait déjà permis de 
décloisonner les équipes, de diffuser de l’information et de partager des responsabilités. 
 
On peut considérer que PDCH est une bureaucratie professionnelle, d’après les 
configurations d’entreprises de Mintzberg (1995) (annexe 3). La hiérarchie est établie en 
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fonction des responsabilités, comme c’est le cas dans toute entreprise, mais l’attribution de 
ces responsabilités repose en grande partie sur les diplômes et les compétences. La 
qualification agit comme mode de coordination et il existe des normes de standardisation de 
la qualification. L’organisation professionnelle est également caractérisée par un ou 
plusieurs centres opérationnels composés de professionnels qualifiés. Chacun est 
spécialiste de son domaine et de l’application de ses tâches, et ainsi relativement 
autonome. La ligne hiérarchique et la technostructure (organe de contrôle des procédés 
standardisés) y jouent un rôle limité. Avec sa restructuration du début des années 2000, 
PDCH a adopté une structure répartie en divisions autonomes, caractéristique des grandes 
organisations diversifiées et décentralisées. Ce type de structure implique que chaque 
composante, chaque direction établisse son mode de fonctionnement, possiblement adapté 
au contexte. Selon Drobrinski (2012 : 16), les composantes les plus importantes de la 
structure sont le centre stratégique et la ligne hiérarchique, qui amènent de la cohérence et 
le maintien de liens dans un milieu très décentralisé et spécialisé. La coordination reposerait 
sur la standardisation des résultats et les procédés bureaucratiques. La présence de 
comités est aussi un procédé mis en place par PDCH pour créer des liens au sein de 
l’organisation. Dans la section 2.1.1.3. portant sur les comités de PDCH, nous avons 
présenté les cinq comités de coordination des directions de PDCH : le CMS (Comité de 
management stratégique), le Comité d’engagement des investissements (CEI), le Comité du 
service et de la qualité (CSQ), le Comité des risques (CR) et le Comité des projets 
prioritaires (CPP). La séparation des pouvoirs entre les directions et les comités est 
explicitée dans quelques documents internes et par des ententes verbales qui permettent 
de la flexibilité et de l’adaptation.  
 
3.1.2.3. L’équipe de proximité 
L’équipe de proximité n’est pas une entité officielle de PDCH ; elle est désignée ainsi au 
bénéfice de la monographie. Il s’agit d’un groupe d’acteurs de PDCH qui travaillent à l’IBS 1 
à la fois au sein d’une structure hiérarchisée et de pratiques de collaboration informelles et 
acceptées de tous. On y trouve une combinaison de pouvoir formel et informel. 
L’imputabilité du projet de l’IBS incombe à la directrice de la DID, mais les responsabilités 
sont partagées entre elle et le directeur de la DSC. Ce dernier est en quelque sorte le chef 
de l’équipe de proximité, sans que ce soit écrit clairement dans un document. Il n’existe 
aucun pouvoir hiérarchique entre la DID et la DSC ni entre les membres de l’équipe de 
proximité (ambassadeur de l’habitat connecté, animatrice intergénérationnelle et 
responsable de R-D). Toutefois, leurs supérieurs vérifient régulièrement le bon avancement 
du projet. 
 
La séparation peu marquée du pouvoir au sein de l’équipe de proximité est volontairement 
pratiquée pour permettre la simplification du processus de décision in situ. En effet, 
l’animatrice intergénérationnelle est la principale actrice présente au quotidien à l’IBS, bien 
qu’elle réponde au directeur de la DSC. L’ambassadeur de l’habitat connecté, également 
sous la responsabilité de ce directeur (uniquement pour les tâches liées à l’IBS), est un 
acteur présent au quotidien, mais seulement pour la phase du projet pilote. Son mandat se 
terminant bientôt, il léguera ses tâches à l’animatrice intergénérationnelle, qui deviendra 
ainsi la seule intervenante présente au quotidien à la résidence. Le directeur de la DSC 
confie donc des tâches à l’animatrice et s’assure qu’elle réalise les objectifs liés à ses 
                                                
1  Sa composition a été présentée à la section 2.1.1.4. portant sur l’équipe de proximité. 
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différentes fonctions (responsable de site, conseillère commerciale, conseillère sociale, 
etc.). En plus des consignes et des demandes qu’elle reçoit de lui, verbalement ou par écrit, 
l’animatrice intergénérationnelle reçoit également des demandes de l’équipe de proximité 
dont elle fait partie et qui se réunit à peu près chaque semaine, dans le cadre de ce qui est 
appelé « les jeudis d’Îlot Bon-Secours ». Les décisions y sont prises sans grande formalité, 
sans prise de notes exhaustives, sans procédure rigide et récurrente de fonctionnement.  
 
Les procès-verbaux de quatre réunions, archivés entre septembre 2011 et février 2012, 
indiquent qu’on traite systématiquement de commercialisation de logements et de 
bureaux/commerces, d’animation, d’activités, du jardin suspendu, d’Internet, du kiosque, du 
portail numérique et du laboratoire des usages. On y fonctionne par échanges d’information 
dans des discussions informelles et conviviales. On s’informe du déroulement des activités, 
de l’actualisation des tâches de chacun, des liens avec les partenaires, de l’ambiance et des 
requêtes provenant des hautes sphères hiérarchiques ou des partenaires. 
 
Les décisions portent généralement sur la « façon de faire ». On cherche habituellement à 
améliorer la participation des locataires, la collaboration avec Down Up et les échanges 
entre les différents groupes sociaux, à s’assurer que tout le monde se sent bien à la 
résidence, à régler certains problèmes techniques ou relationnels entre voisins, à organiser 
de nouvelles activités ou à préparer des activités proposées par la haute direction de 
PDCH. À l’occasion de ces rencontres, chacun peut émettre ses idées et propositions puis 
débattre ouvertement sans égard à ses fonctions. Les décisions finales relèvent 
généralement du consensus, parfois d’une majorité de voix ou de l’absence d’opposition. Le 
directeur de la DSC a le dernier mot au besoin, mais il demeure toujours très attentif aux 
suggestions et aux arguments des autres membres. En général, les membres de l’équipe se 
parlent régulièrement hors du cadre des réunions et ils s’interpellent assez rapidement 
lorsque surviennent des problèmes, des idées, des suggestions, des commandes de la part 
des supérieurs, des partenaires ou des locataires, de manière à entreprendre les actions 
requises. 
 
3.1.2.4. Down Up 
L’association est gouvernée par une structure simple, c’est-à-dire une assemblée composée 
généralement d’une vingtaine de personnes, dont 80 % sont des parents ou des proches, 
20 % des professionnels et une personne porteuse de la trisomie 21, élue par ses pairs. La 
mission de Down Up est claire : favoriser l’insertion sociale et professionnelle des 
personnes porteuses de la trisomie 21 en milieu ordinaire et aider à l’autodétermination des 
enfants de ses membres. Par rapport au modèle de Mintzberg (1995), Down Up est une 
organisation missionnaire au sens où la composante la plus importante est l’idéologie (la 
culture de l’organisation) qui « précise les croyances et valeurs auxquelles vont se référer 
les membres de l’organisation » pour prendre des décisions (Drobrinski, 2012 : 18). 
 
Drobrinski (2012) affirme que la culture du groupe permet de prédire le comportement des 
membres et le conditionne. La coordination des efforts découlerait principalement de règles 
informelles et serait assumée par des acteurs charismatiques ou très actifs (idem). Il n’est 
pas possible de statuer sur la situation de Down Up, mais de telles configurations, plus 
axées sur les valeurs, peuvent nuire à l’expression d’opinions différentes. La cohésion 
d’équipe serait, quant à elle, renforcée par une cohabitation de personnes valorisant les 
mêmes buts et moyens. 
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3.1.2.5. L’instance de coordination entre les équipes de PDCH et Down Up 
L’équipe de proximité de PDCH et les membres de Down Up, les deux principaux 
partenaires à l’IBS, se rencontrent habituellement autour d’un café, sans ordre du jour ni 
procès-verbal. Aucune entente écrite ne décrit les responsabilités et les pouvoirs accordés à 
chaque participant, mais ces rencontres sont reconnues comme étant l’instance légitime de 
communication et de planification.  
 
3.1.3. L’inclusion des acteurs endogènes opérationnels et des acteurs exogènes 
 
L’inclusion des acteurs endogènes opérationnels renvoie à la participation aux prises de 
décision des personnes qui prodiguent des services à l’IBS. Les acteurs exogènes, quant à 
eux, désignent les personnes représentant une organisation partenaire et qui ne sont pas 
liées à l’initiative à titre de membre, d’usager, d’employé ou de responsable. 
 
Tout indique que PDCH ne possède pas de règles instituées prescrivant l’inclusion des 
acteurs exogènes et endogènes opérationnels dans les prises de décision. Ceux-ci sont 
consultés de diverses façons, sans qu’il existe de règles officielles et dûment adoptées par 
les autorités. En somme, le Code de la construction et de l’habitation attribue à PDCH le 
pouvoir décisionnel et l’autorité ultime en ce qui a trait aux différents aspects relatifs à une 
résidence telle que l’IBS. Il n’existe donc pas de lieu décisionnel officiellement constitué où 
l’on retrouve les acteurs internes et externes. En outre, aucune entente formelle ni aucun 
règlement écrit ne donnent de pouvoirs à des acteurs extérieurs. De son côté, Down Up 
semble également détenir toutes les prérogatives sur ses propres activités, bien que 
l’association accepte de faire des compromis sur son autonomie pour ce qui est de 
l’animation du kiosque. 
 
L’IBS n’est pas directement gouverné par le CA de PDCH, mais est plutôt sous la 
responsabilité directe des salariés de PDCH, comme on l’a vu précédemment (dans la 
section 2.1.1.4. portant sur l’équipe de proximité). Les acteurs endogènes opérationnels, 
c’est-à-dire le gardien, les intervenantes auprès des personnes ayant la trisomie 21, Down 
Up, les personnes en service civique, le comité de locataires ECHO et les autres 
organismes occupant des locaux à l’initiative, n’ont pas de pouvoir officiel, car le processus 
de décision suit la structure de gouvernance de PDCH. Tout de même, ces acteurs peuvent 
refuser des propositions ou des demandes, prendre des décisions, faire des choix sur 
certains aspects (décoration, couleur des murs) et réaliser des activités. La réalisation de 
ces activités exige généralement le consentement de l’équipe de proximité de PDCH, qui 
peut alors fournir des ressources matérielles. Ainsi, PDCH donne la possibilité aux acteurs 
endogènes opérationnels de prendre des décisions, mais dans les faits, il exerce un droit de 
veto. En l’absence de mécanismes établis de délibération, les décisions peuvent sembler 
arbitraires pour qui en prend acte, et le fait de ne pas connaître le bien-fondé des décisions 
laisse place à diverses interprétations plus ou moins fondées.  
 
En ce qui concerne les acteurs exogènes, le comité de pilotage 1, mis sur pied par PDCH 
vers la fin de 2010, a tenu peu de réunions, qui n’avaient par ailleurs ni ordre du jour ni 
                                                
1  La composition de ce comité a été décrite dans la section 1.5.3.3. Les organisations présentes aux 

quelques rencontres sont les suivantes : PDCH, Down Up, Aidartois (association d’aide à domicile), le 
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procès-verbal. On peut réaliser aujourd’hui, à la fin de 2013, que le comité de pilotage aurait 
pu être un lieu de concertation, d’expression et d’échange d’idées et d’information. Aurait-il 
pu être même plus, c’est-à-dire un lieu de coordination permettant aux acteurs de créer un 
plan cohérent d’interventions synchronisées et un lieu de gouvernance pour l’ensemble du 
projet, à partir des interventions médico-sociales à prodiguer jusqu’aux liens avec le quartier 
? Peut-être pas, puisque sur le plan de la gouvernance en matière de logement social, 
PDCH et le comité n’ont pas les mêmes pouvoirs égaux. Le comité s’est éteint en même 
temps que le DG est parti en congé de maladie en 2012. Les acteurs interrogés affirment 
que le comité reposait principalement sur les convocations de PDCH. Celui-ci envisage la 
possibilité de reformer ce comité, mais n’en a pas encore défini la forme, la mission et les 
pouvoirs. 
 
3.1.4. Le pouvoir informel et les clivages 
 
Certains acteurs ont de l’ascendant sur l’IBS ou sur certaines de ses composantes, sans 
que ce soit prévu dans les règles explicites. Ce pouvoir qualifié d’informel peut être le 
résultat de la possession d’une compétence particulière, d’information privilégiée, d’une 
utilisation judicieuse et stratégique des règles, d’habiletés de communication, d’une 
réputation ou d’un charisme qui permettent d’exercer de l’influence. Les clivages, quant à 
eux, sont les tensions et les conflits qui opposent les acteurs. Bien qu’ils puissent être 
attribuables aux règlements formels, ils sont généralement issus de jeux de pouvoir 
informels. 
 
Dans le cas de l’IBS, un acteur ayant beaucoup d’ascendant est le DG de PDCH. Sur le 
plan de la gouvernance, même s’il règne une forte bureaucratisation des procédés à PDCH 
(probablement à cause de sa taille), l’organisation est à la fois hiérarchique et soumise à 
plusieurs processus informels d’influence étant donné notamment le caractère professionnel 
de l’organisation. Ainsi, la plupart des personnes interviewées affirment qu’il n’y a pas 
vraiment d’intermédiaires entre le DG et l’équipe de terrain, surtout dans le cas de l’IBS. En 
général, à PDCH, la ligne hiérarchique est suivie et les communications vers un échelon 
supérieur suivent la chaîne de commandement. En ce qui concerne l’IBS, il n’est pas rare 
que le DG s’implique directement dans le projet. Concrètement, celui-ci est intervenu dans 
la conceptualisation, la planification, la réalisation, les aspects financiers et la promotion du 
projet. Bien qu’il ne soit pas gestionnaire de l’initiative, le DG exerce un pouvoir informel de 
différentes manières : par sa présence au CMS, par son influence auprès des directeurs 
participant au CPP ou encore par ses rapports directs avec les directions et les employés 
de PDCH.  
 
Nous ne pouvons établir clairement si c’est en raison du pouvoir que l’on attribue au DG sur 
l’avenir professionnel des employés de PDCH, s’il s’agit de son charisme ou d’un trait de la 
culture française d’entreprise – que ne tient pas à conserver le DG, nous a-t-il confié –, mais 
nos observations indiquent que les salariés semblent vouloir lui plaire et s’ajuster à ses 
désirs. Ils s’assurent de l’assentiment de la haute direction avant d’entreprendre des 
actions, même s’ils peuvent prendre des décisions de manière autonome « jusqu’à une 
certaine limite et pour un certain temps ». Tous les employés interrogés affirment tenter de 
                                                                                                                                                        

Centre social quartiers Nord Est Centre d’Arras, le Centre local d’information et de coordination 
gérontologique de l’Arrageois (CLIC) et le CG du Pas-de-Calais. 
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répondre d’une manière ou d’une autre aux attentes du DG, qu’elles soient explicites ou 
non. Ainsi, l’équipe de proximité est, selon nos observations, souvent en attente 
d’approbation de la part des échelons supérieurs ainsi qu’en mode d’interprétation 
constante des objectifs à poursuivre (notamment trouver un équilibre entre faire bien 
paraître PDCH et assurer le bien-être des locataires).  
 
Il en va de même pour les partenaires. En ce qui concerne la position et le rôle de Down Up 
à l’IBS (et vice versa), aucune entente formelle ne les clarifie. Down Up et l’équipe de 
proximité tiennent une réunion mensuelle informelle pour apporter des ajustements et 
élaborer des projets. Les rapports de pouvoir et de coopération de même que les objectifs 
communs à poursuivre ne sont pas explicites. Il en résulte des frustrations souvent non 
exprimées ouvertement. De plus, on croit de part et d’autre que les décisions prises dans 
ces réunions informelles importent peu, car « de toute façon ça se joue à un autre niveau de 
la structure ». Plusieurs répondants croient que le président de Down Up et le DG de PDCH 
entretiennent des liens informels et s’entendent en dehors des réunions mensuelles lorsque 
c’est nécessaire. On en viendrait à questionner l’utilité des rencontres mensuelles dans un 
tel contexte. Par ailleurs, le caractère informel des échanges peut produire des tensions 
entre les individus. Sans un certain nombre de balises, le poids de PDCH risque de peser 
d’autant plus lourd dans la balance que sa fonction dans le logement social est 
officiellement reconnue par l’État. 
 
Malgré leurs fonctions qui sont plutôt d’ordre opérationnel, plusieurs personnes ont une 
influence sur la gouvernance de l’IBS. Par exemple, Alain Gressier discute de manière 
informelle du projet avec plusieurs directeurs et l’équipe de terrain en plus de participer 
occasionnellement aux réunions mensuelles de l’équipe de proximité.  
 
Pour sa part, Christian Laurent, gardien à l’IBS, détient de l’information privilégiée sur le 
fonctionnement du projet, et pour cause. Il est présent tous les jours de la semaine et 
participe à plusieurs activités dans ses temps libres. Il peut influencer les décisions de 
l’équipe de proximité par l’information qu’il lui transmet et par son opinion sur certains 
dossiers. 
 
Intervenante du Service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS), Gaëlle Brasseur est 
également sur place et peut influencer certaines décisions de l’équipe de proximité dans ses 
échanges. De même, Elizabeth Bisbrouck, consultante en pédagogie à la Fondation Jérôme 
Lejeune de Paris, résidente d’Arras et membre de Down Up, possède un statut de 
spécialiste qui donne de la crédibilité à ses avis. 
 
Il semble exister deux écoles de pensée quant au pouvoir de lancer des innovations pour 
lesquelles l’aval du CPP serait habituellement requis. D’un côté, pour l’IBS, on retrouve 
mais pas exclusivement des personnes impliquées à l’Atelier, l’équipe de proximité ainsi que 
la direction générale de PDCH. Ces personnes croient qu’en se servant de son jugement et 
en faisant « comme si » les idées étaient approuvées, on peut accélérer l’innovation, même 
si l’on ne respecte pas de cette manière l’autorité dévolue à l’organe d’approbation des 
innovations et des processus. D’autres acteurs que ceux nommés précédemment affirment 
d’ailleurs que le processus du CPP est trop lent. C’est ainsi que plusieurs fiches-enjeux et 
les idées qu’elles contenaient (telles que la conciergerie de quartier et le portail numérique) 
n’ont pas été validées par le CPP avant d’être mises en œuvre, en raison du temps qui 
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pressait. D’ailleurs, le DG estime qu’il peut être approprié que les acteurs impliqués à l’IBS 
(et dans d’autres projets) fassent preuve d’audace et qu’ils mettent sur pied des initiatives 
lorsqu’ils le jugent approprié. Certains croient que la clé du succès pour innover serait de 
rapprocher l’unité de R-D du DG qui prendrait des décisions. À l’inverse, les tenants de la 
standardisation des procédés affirment qu’une instance dûment constituée telle que le CPP 
permet d’éviter en partie l’arbitraire, les erreurs de jugement hâtif, les dépenses inutiles 
dues à une opérationnalisation trop rapide forçant des modifications en aval et la 
centralisation des responsabilités entre les mains d’une seule personne. 
 
 
3.2. Les règles externes 
 
Dans la présente section, il est question des politiques publiques, des lois et des règlements 
qui ont touché ou risquent de toucher de façon notable la résidence sociale 
intergénérationnelle. PDCH, Down Up et l’IBS répondent à des règles externes différentes. 
Étant donné le nombre important de ces textes, les limites de la monographie ne permettent 
pas de faire l’analyse de chacun, mais simplement d’en faire une brève énumération. 
 
PDCH est directement lié au Code de la construction et de l’habitation, aussi bien pour son 
fonctionnement que pour ses activités. En matière de logement et de logement social 
particulièrement, il est également tenu de considérer le Code de la sécurité sociale, le Code 
civil et le Code de l’urbanisme (mixité sociale). Les textes encadrant les mandats 
d’opérateur urbain de PDCH sont également nombreux :  
• la Loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ; 
• la loi Solidarité et renouvellement urbains ;  
• les lois d’aménagement du territoire, notamment la Loi d’orientation pour 

l’aménagement et le développement durable du territoire, les lois relevant de la politique 
de la ville, les lois fixant l’organisation des établissements publics de coopération 
intercommunale, les lois fixant les règles de la gestion territoriale de même que les lois 
sur la décentralisation ;  

• la Loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine.  
 
Au regard des volets touchant les personnes âgées, celles ayant un handicap et celles 
vivant en situation de pauvreté, l’IBS est encadré notamment par le Code de l’action sociale 
et des familles, le Code de la sécurité sociale, le Code de la construction et de l’habitation, 
le Code du travail, le Code général des collectivités territoriales, le Code de l’éducation, le 
Code de santé publique, le Code pénal (actes discriminatoires, entre autres) et la Loi 
no 2005-102 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées. 
 
Sur le plan des politiques sociales en matière de logement, plusieurs mesures concernent 
directement l’IBS. En 2013, l’occupation des logements se décline comme suit :  
• 36 logements intergénérationnels : 22 pour des personnes âgées, des couples ou des 

personnes seules auxquels s’ajoutent 14 logements pour des couples avec enfants ; 
• 10 logements pour les personnes porteuses de la trisomie 21 ; 
• 23 logements classés « autres » 1.  

                                                
1 D’après une entrevue donnée par Bruno Duval, de PDCH, au journal Paroles de nos quartiers, en juin 2013. 
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L’IBS est régi par les lois touchant la clientèle qu’il vise (personnes handicapées, aînés, 
familles, personnes en situation de pauvreté, etc.). De plus, les modes de financement 
(PLUS, PLS, PLAI) découlent des types de logements offerts et des groupes sociaux visés. 
Le tableau suivant p 
 
 

Tableau 3.1 : Modes de financement des logements (PLUS, PLS et PLAI) 
de l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2012 

 

 PLUS PLS PLAI 

Visée Mixité sociale 
Zones dont le 
marché immobilier 
est tendu 

Ménages 
pauvres 

Droit aux APL Oui Oui Oui 
TVA à taux réduit Oui Non Oui 
Prix maximal par mètre carré 4,94 € 7,42 € 4,38 € 
Prix du logement * Standard Base 100 + 50 % Base 100 - 30 % 
Plafond de ressources pour 
personne seule 19 417 € 25 242 € 10 678 € 

Plafond de ressources pour deux 
personnes 25 930 € 33 709 € 15 559 € 

Plafond de ressources pour quatre 
personnes 37 645 € 48 939 € 20 818 € 

* Cette donnée est une vulgarisation énoncée par le service des finances de PDCH. 
Source : Ministère de l’Égalité des territoires et du Logement, 2012. 
 
 
Le prochain chapitre et, plus précisément, la section portant sur les données financières 
donneront les détails sur les modes de financement, mais précisons ici que dans l’ensemble 
de l’IBS, on trouve 44 PLUS, 15 PLS, 10 PLAI et un logement non financé. À titre 
d’exemple, les PLAI sont destinés aux personnes porteuses de la trisomie 21 et, comme 
l’oblige le Code de la construction et de l’habitation, « les logements construits ou 
aménagés en vue de leur occupation par des personnes handicapées sont attribués à 
celles-ci ou, à défaut de candidat, en priorité à des personnes âgées dont l’état le justifie ou 
à des ménages hébergeant de telles personnes » (article R441-4). 
 
 
3.3. Les acteurs régulateurs influents 
 
Les acteurs régulateurs renvoient ici aux instances européennes, françaises, régionales, 
municipales et associatives qui peuvent fixer et appliquer des règles auxquelles doivent se 
soumettre PDCH et, indirectement, la résidence. 
 
3.3.1. Le ministère de l’Égalité des territoires et du Logement 
 
Le ministère de l’Égalité des territoires et du Logement est lié à l’IBS du fait qu’il s’occupe 
des dossiers nationaux en matière de logement, d’hébergement, de bâtiment, de 
construction, de concept de ville durable, d’urbanisme et d’aménagement. Le ministère offre 
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des services ainsi que des subventions et formule divers règlements et politiques, dont la 
politique gouvernementale de développement équilibré du territoire et la politique du 
logement. Celle-ci vise à mettre en œuvre le droit au logement, à développer la production 
de logements, à favoriser l’accession populaire à la propriété et à intensifier la lutte contre 
l’habitat indigne. Le projet de l’IBS suit plusieurs principes de cette politique.  
  
3.3.2. Le ministère des Affaires sociales et de la Santé 
 
Le ministère des Affaires sociales et de la Santé s’occupe entre autres des dossiers portant 
sur les aînés, les personnes handicapées, la famille et l’aide sociale. Les directions et les 
services liés à ce ministère s’assurent que soient appliqués les politiques, lois et règlements 
qui touchent ces catégories de citoyens, notamment la politique du logement. 
 
3.3.3. Les architectes des bâtiments de France 
 
Les architectes des bâtiments de France (ABF) représentent un dispositif de protection du 
patrimoine monumental. Ce sont des fonctionnaires d’encadrement supérieur appartenant 
au corps des architectes et urbanistes de l’État, la majorité dirigeant des services 
départementaux du patrimoine. Leur statut particulier et leurs missions sont précisés dans 
un décret gouvernemental de 1984. Ils ont en général trois champs de compétence : la 
gestion du patrimoine monumental et rural et le maître d’œuvre des travaux d’entretien sur 
les monuments historiques classés ; la protection et la mise en valeur du patrimoine 
architectural, urbain et paysager ; la promotion de la qualité de l’architecture et de 
l’urbanisme dans une intégration harmonieuse avec le milieu environnant. Conformément 
aux normes d’ABF, PDCH a dû conserver certaines structures du bâtiment de la Clinique 
Bon-Secours (notamment les devantures), ce qui a gonflé le coût des travaux. 
 
3.3.4. L’association Management de l’innovation 
 
L’association Management de l’innovation (AMI) offre des accréditations « organisé pour 
innover », qui reposent sur une évaluation conduite par deux personnes non impliquées 
dans le diagnostic initial et dans l’accompagnement pour déterminer les bonnes pratiques 
mises en œuvre par l’entreprise et les aspects à améliorer. Le but de l’association est de 
faire progresser les projets innovants, en faisant participer à des audits croisés les 
entreprises adhérentes ou intéressées par la démarche. Afin d’obtenir l’accréditation et 
d’innover en permanence, PDCH a organisé son processus d’innovation par l’intermédiaire 
des travaux de l’Atelier (veille, recherche), du CPP (coordination des efforts de la 
conceptualisation vers l’industrialisation) et d’un service du marketing (pour comprendre les 
attentes et besoins des usagers). Ainsi, l’AMI a eu une influence en statuant sur la bonne 
réalisation de chaque étape du développement du projet de l’IBS. 
 
3.3.5. Le cabinet indépendant Det Norske Veritas 
 
Fondation indépendante créée en 1864 en Norvège, le cabinet Det Norske Veritas (DNV) 
France se donne pour objectif de préserver la vie, les biens et l’environnement. Il s’agit 
d’une des trois plus importantes organisations de certification au monde. Il a délivré à PDHC 
la certification ISO 9001-2000 en 2006 et ISO 9001-2008 en 2009. Pour obtenir la 
certification 9001, PDCH a dû modifier son fonctionnement interne, être accompagné et 
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évalué par cet organisme. Il a dû au préalable élaborer un système de management de la 
qualité comprenant le baromètre de satisfaction, le Manuel qualité, le fonctionnement en 
comités et la formation des salariés aux nouvelles modalités de fonctionnement. Les 
certifications sont délivrées pour une durée de quatre ans. 
 
3.3.6. Le Groupe AFNOR 
 
Depuis 2003, PDCH est partenaire d’AFNOR, qui l’a reconnu officiellement comme 
opérateur urbain, conformément aux énoncés de son document normatif. L’opérateur urbain 
se situe à l’interface de nombreux acteurs, activités et services. Une entente multipartite a 
été signée avec le CG du Pas-de-Palais, la Communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin et 
l’Association d’aide aux victimes et d’information judiciaire du Pas-de-Calais. Les textes qui 
ont encadré les nouveaux mandats de PDCH sont la Loi d’orientation du 29 juillet 1998 
relative à la lutte contre les exclusions, la loi Solidarité et renouvellement urbains, les lois 
d’aménagement du territoire ainsi que la Loi d’orientation et de programmation pour la ville 
et la rénovation urbaine. 
 
3.3.7. La Commission d’attribution des logements 
 
La Commission d’attribution des logements (CAL) est l’instance locale responsable de 
l’accès au logement social. Lorsqu’une personne désire habiter un logement social, elle en 
fait la demande aux organismes de logements sociaux ou à la mairie de la commune, en 
remplissant un formulaire et en indiquant ses préférences. Lorsque se libère un logement 
correspondant aux besoins d’une personne, le dossier est présélectionné, examiné et, 
idéalement, retenu pour être présenté à la CAL. Celle-ci procède à l’examen de la demande 
selon des critères fondés sur la situation socioéconomique et sanitaire de la personne et 
selon l’urgence commandée par la dégradation du logement occupé. Une CAL est créée 
dans chaque organisme HLM ou à la demande d’un établissement public de coopération 
intercommunale ou d’une commune de plus de 2 000 logements locatifs. Les CAL sont 
composées de six membres, dont le maire de la commune. Toute attribution d’un logement 
social relève d’une décision de la CAL. 
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4. La dimension organisationnelle 
 
 
La dimension organisationnelle désigne l’agencement des « moyens techniques et des 
ressources pour réaliser ses objectifs de production de biens ou de services » (Bélanger et 
Lévesque, 1994 : 25). Pour présenter cette dimension, la monographie procède en deux 
temps. Premièrement, elle décrit les éléments de base qui permettent de produire ses 
services et que l’on désigne par l’expression « profil organisationnel ». Deuxièmement, la 
monographie examine les processus organisationnels, c’est-à-dire le travail concret de 
production du service de logement et des activités connexes. 
 
 
4.1. Le profil organisationnel 
 
La description du profil organisationnel de l’IBS débute par un bref rappel des objectifs de 
l’initiative, puis elle évoque ses principales orientations stratégiques, précise la nature des 
services produits et, pour terminer, fait état de la situation financière. 
 
4.1.1. Les objectifs et les priorités 
 
Les principaux objectifs de l’IBS sont au nombre de trois : prévenir la solitude des gens, 
favoriser le mieux-vivre ensemble ainsi que les liens intergénérationnels et assurer une 
ouverture sur la vie de quartier. 
 
Pour atteindre ces objectifs, les acteurs vont imaginer un projet alliant une mixité de 
fonctions (locative, entrepreneuriale et associative) et une mixité de locataires (personnes 
âgées, personnes handicapées, familles, personnes seules, présentant une diversité de 
profils socioéconomiques). Le projet comprend une conciergerie de quartier (coordination 
d’un éventail de services pour les locataires et les gens du quartier), un intervenant-
animateur, un portail numérique de services (module de communication), un collectif de 
locataires et le développement de nouvelles compétences professionnelles (postes, tâches 
et fonctions qui n’existaient pas auparavant à PDCH). 
 
4.1.2. Les aspects stratégiques 
 
Dans la présente section, la monographie se penche sur la planification stratégique mise en 
œuvre à partir d’une variété de documents ayant une incidence sur l’orientation de l’IBS : 
étude des besoins, étude de marché, plan d’affaires, plan de communication, pour ne 
nommer que ceux-là. L’intérêt de ces documents réside dans les éléments stratégiques 
qu’ils contiennent. 
 
4.1.2.1. Les fiches-enjeux de l’Atelier 
Dans le cadre des activités d’innovation de PDCH, le fonctionnement de l’Atelier et du CPP 
implique des travaux de veille, de benchmarking 1 et de conceptualisation des idées sous la 
forme de fiches-enjeux. Cette réalisation exige un aller-retour entre le comité et l’équipe de 
conceptualisation pour affiner les idées, construire un prototype du projet et l’industrialiser. 

                                                
1  Démarche pour évaluer les services, les biens ou les pratiques d’une organisation aux fins de 

comparaison avec des modèles reconnus comme des normes de référence. 
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Les fiches-enjeux servent principalement d’outils de communication standardisés par 
l’Atelier destinés au CPP et aux acteurs de PDCH. Elles comprennent généralement les 
aspects suivants :  
• un concept relativement détaillé du projet sur le plan théorique et par rapport aux 

différentes hypothèses retenues ;  
• la démonstration de liens entre le concept et les objectifs visés pour le projet ;  
• les objectifs chiffrés au regard des travaux de veille, du projet pilote et de 

l’industrialisation du projet ;  
• une brève analyse des risques et des défis pour chacune des phases de réalisation ;  
• l’énumération des documents de référence.  

Par la production de plusieurs fiches-enjeux sur un même sujet, l’Atelier peut en venir à 
créer un projet comme l’IBS.  
 
Les fiches-enjeux élaborées pour l’IBS sont à l’origine de nombreux concepts (conciergerie 
de quartier, portail numérique de services, comité ECHO et mieux-vivre ensemble), qui sont 
diffusés par l’Atelier dans le journal interne de PDCH, une fois qu’ils sont bien définis et 
développés. Ces fiches suscitent tout de même des critiques. Selon une personne 
rencontrée, le processus de va-et-vient avec le CPP et la présence de nombreux acteurs 
qui peuvent s’approprier, chacun à leur façon, une vision du projet créent de la confusion 
lorsqu’un concept n’a pas atteint sa maturité. Ainsi, le processus ne mène pas toujours à un 
projet innovant et cohérent. Par ailleurs, bien que les fiches-enjeux comportent un volet 
conceptuel, plusieurs informateurs affirment que le projet de l’IBS manque de bases 
théoriques solides et de planification. On souligne ainsi le besoin de développer des bases 
solides à tout projet en développement. Sur ce point, la direction générale est plutôt d’avis 
qu’en matière de projet innovant, un cadre souple et sans planification trop étroite permet 
d’apporter des changements que pourraient imposer les politiques.  
 
4.1.2.2. La réalisation d’études 
Les entreprises FYM Conseil et France Domaine ont effectué des études de marché et de 
territoire à la demande de PDCH. FYM Conseil a publié en 2003 un portrait des résidences 
locales pour personnes âgées. On y décrit les différents types de logements, le coût des 
loyers, les services offerts, les types d’animation de vie sociale, les services de sécurité, etc. 
Se lançant dans un nouveau créneau, l’étude a permis aux dirigeants de PDCH de parfaire 
leurs connaissances. En 2004, FYM Conseil publie une étude sur l’attrait du quartier, qui a 
servi à évaluer les forces et les lacunes de l’offre locale en matière de services, de 
commerces et d’activités communautaires. France Domaine, pour sa part, a effectué des 
études de marché en 2001 relativement au coût des loyers locatifs, des places de 
stationnement à louer et des espaces à vendre. Les résultats ont permis à PDCH d’ajuster 
ses prix. 
 
Dans les années 2000, les études d’opportunité font partie des procédures de PDCH pour 
planifier et présenter un projet. Une première étude d’opportunité pour l’IBS a été déposée 
en mars 2000 au CEI de PDCH. Le document présente une première version du projet et 
traite des avantages et des contraintes du choix de l’emplacement pressenti pour l’initiative, 
alors occupé par la Clinique Bon-Secours. Une première proposition d’achat est également 
présentée à la direction et au CA de PDCH. En novembre 2006, le CEI de la direction 
immobilière dépose l’étude de faisabilité du projet de transformation de la clinique. On y 
propose une version détaillée des surfaces habitables. C’est à partir de ces idées que les 
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plans du projet se concrétiseront avec la firme Breitman. Le 5 novembre 2007, la même 
instance dépose une étude de faisabilité portant sur l’éventail de financement possible pour 
les différentes parties du projet. Finalement, l’étude de faisabilité évaluant l’inclusion du 
projet Vis ta vie de l’association Down Up est présentée en octobre 2009. Chacune des 
études de faisabilité a permis de faire évoluer le projet jusqu’à sa concrétisation. 
 
En ce qui a trait aux études universitaires, des chercheurs ont réalisé des travaux d’analyse. 
Les thèmes de ces travaux ont été mentionnés dans la section 2.2.2.2. portant sur les alliés 
de PDCH. 
 
4.1.2.3. Les manuels qualité de PDCH 
PDCH a produit trois manuels portant sur la qualité depuis 2005 et prépare son quatrième 
en 2013. Le Manuel qualité 2008-2010 est important du fait qu’il est au centre des 
restructurations de PDCH. Soucieux de soutenir le développement solidaire et durable, 
PDCH traite de trois axes dans ce document :  
• accompagner le développement solidaire et durable des territoires dans sa forme 

urbaine et sa dynamique relationnelle ;  
• adapter le système de management de PDCH à l’image de ses ambitions d’opérateur 

urbain ; 
• mettre ses moyens au service de sa mission urbaine et sociale. 

 
4.1.2.4. Le rapport d’étape de 2012 et la note de reproductibilité 
Communément désigné par le nom « rapport de point d’étape 2012 », ce document a 
permis aux responsables de prendre conscience des avancées du projet et des manques à 
gagner relativement à la commercialisation des logements locatifs et des 
commerces/bureaux (nombre de logements et locaux toujours vacants), aux travaux en 
cours, aux activités offertes, à la participation des locataires et à l’utilisation du portail 
numérique. Le rapport se termine sur un ensemble de prescriptions auxquelles on ne fait 
plus référence à l’été 2013, notamment celle de renforcer la relation entre les acteurs en 
définissant leur complémentarité et en élaborant un objectif commun. 
 
La note de reproductibilité (provisoire) a été rédigée en juillet 2013 par Rénald Sourisse, de 
PDCH, en collaboration avec Laurence Martin-Caron, de l’Université Laval. Rénald Sourisse 
y évalue tous les aspects de l’IBS pour encadrer son industrialisation. Il aborde l’initiative 
sous l’angle de la gouvernance participative, qu’il juge centrale. Il formalise l’approche du 
projet en présentant d’abord les trois principaux objectifs de l’IBS comme des enjeux de 
société : favoriser les liens sociaux et intergénérationnels, prévenir les solitudes et vitaliser 
la vie de quartier. Cette approche permet de donner à la fois une vision du monde et le rôle 
que PDCH peut jouer dans des projets semblables à celui de l’IBS. Ensuite, le document 
dresse les quatre piliers sur lesquels doivent être construits les projets :  
• un bâti adapté aux différents types de clientèle ;  
• un panier de services organisés ;  
• l’offre d’un nouveau service : 
• la conciergerie de quartier avec la participation des locataires et des habitants du 

quartier. 
Ces piliers offrent des repères simples, éprouvés et rigoureux permettant tout de même au 
projet de s’adapter aux particularités du contexte dans lequel il sera développé. L’auteur 
décrit les principes liés à chaque pilier en fonction des apprentissages acquis à l’IBS. Il n’est 
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pas possible de savoir si le concept-modèle de « résidence services intergénérationnelle » 
développé dans cette note de reproductibilité sera utilisé tel quel par PDCH. Dans sa forme 
actuelle, la note comporte un équilibre entre la présentation d’un projet détaillé et la 
souplesse pour reproduire les éléments-clés de l’IBS. Le document ne présente pas le 
cheminement des différentes expérimentations réalisées à l’IBS ni leur influence » Par 
ailleurs, il ne renvoie pas non plus à une évaluation, parce qu’aucune n’a été publiée sur 
l’IBS. 
 
4.1.3. Les services produits 
 
La présente section donne une description des différents services actuellement offerts à 
l’IBS. Ils sont nombreux et de natures diverses. 
 
4.1.3.1. Un bâti accessible, adapté et sécuritaire 
L’IBS offre 70 logements à différentes clientèles, notamment des personnes handicapées 
(porteuses de la trisomie 21), des personnes âgées, plusieurs vulnérables sur le plan 
financier, des familles, des couples et des personnes seules. On y trouve également des 
locaux loués ou achetés, destinés aux entreprises et aux associations. Ces logements et 
locaux sont regroupés principalement dans deux immeubles contigus (bâtiments A et B), qui 
ne communiquent pas de l’intérieur. Le bâtiment A abrite tous les lieux communs (grande 
salle, kiosque à l’entrée, jardin suspendu) ainsi que les logements des personnes porteuses 
de la trisomie 21 et la plupart des logements des aînés. Le bâtiment B regroupe la plupart 
des familles et les logements PLS. Il est à noter que la chapelle n’est toujours pas utilisée. 
Quant aux zones de circulation, elles correspondent aux deux entrées principales (place de 
la Préfecture et rue Paul-Adam) avec une zone de circulation extérieure asphaltée pour 
chaque entrée, des sorties de secours, des couloirs, des cages d’escaliers, des ascenseurs, 
deux sous-sols avec des espaces de rangement et des stationnements ainsi que des 
stationnements extérieurs. 
 
Les logements sont adaptés aux différentes clientèles. PDCH, Down Up et le CG du Pas-
de-Calais ont travaillé ensemble à la conceptualisation des logements destinés aux 
personnes porteuses de la trisomie 21. L’œil-de-bœuf (œil magique) des portes, les 
comptoirs et les appareils électroménagers des 10 logements sont tous adaptés à leur taille 
(généralement plus petite). Les logements pour les personnes âgées et handicapées 
physiquement sont adaptés selon les demandes soumises à l’animatrice en poste. En ce 
qui concerne les ménages à faible revenu, peu importe les caractéristiques des personnes, 
plusieurs logements sociaux sont des PLS et une partie des ménages ont droit aux APL. 
Quant à la présence des familles et des enfants, nous n’avons entendu aucune critique de 
la part des personnes interviewées. 
 
Aucun locataire interrogé ne s’est plaint du coût du loyer, bien que plusieurs aînés estiment 
que les prix des produits alimentaires et des vêtements vendus dans les commerces à 
proximité sont élevés. Plusieurs locataires doivent donc se déplacer plus loin pour obtenir 
des produits et des services au prix qui leur convient, en utilisant leur automobile, le 
covoiturage ou le transport en commun. Une partie importante des répondants affirme ne 
pas vraiment connaître les commerces, les activités et les services du quartier. 
 
En matière de sécurité, des grilles et des portes magnétiques à code limitent les allées et 
venues des non-résidents. Tous les locataires interrogés affirment se sentir en sécurité 
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grâce à ces dispositifs, mais avant tout parce qu’ils connaissent leurs voisins et que les 
intervenants de PDCH, de Down Up ainsi que le gardien sont présents durant le jour. Le 
sentiment de sécurité est grand, même si les grilles extérieures restent ouvertes à 
l’occasion, par courtoisie, pour les invités attendus. En cas d’incendie, plusieurs locataires 
avouent être inquiets parce qu’ils ne sont pas au fait des mesures à prendre et du plan 
d’évacuation. Par ailleurs, des femmes ont dit qu’elles éprouvent un sentiment d’insécurité 
lorsqu’elles circulent seules la nuit dans les rues d’Arras et elles souhaiteraient qu’il y ait 
plus d’éclairage et de patrouille dans les rues, voire un service d’accompagnement.  
 
La présence durant le jour du gardien et des professionnels de PDCH rassure également 
les locataires, y compris les aînés, en cas de sinistre ou d’urgence. Les personnes 
porteuses de la trisomie 21 ont pris l’habitude, en cas de problème, de communiquer avec 
le gardien, l’équipe de proximité, l’intervenante du SAVS, Down Up ou des proches. Bien 
qu’un numéro de téléphone lié à PDCH soit connu et puisse être composé en cas de besoin 
(Service point dialogue), un répondant sur quatre ne le garde pas sous la main ou n’oserait 
pas téléphoner.  
 
L’absence du gardien (ou de professionnels) le soir et la nuit insécurise la plupart des aînés 
qui ont été interrogés, et on souhaiterait sa présence à temps plein. PDCH est à la 
recherche d’une formule qui serait respectueuse de la quiétude et de la vie privée d’un 
salarié qui occuperait ce poste, car l’expérience à l’IBS montre que cette personne était sur-
sollicitée à tout moment.  
 
En ce qui a trait à l’éclairage dans les couloirs, la plupart des répondants affirment qu’il est 
suffisant, mais que c’est très sombre. La plupart du temps, il est possible d’activer 
manuellement un éclairage temporaire à l’aide d’interrupteurs lumineux, mais à certains 
endroits, les personnes doivent se déplacer à tâtons pour rejoindre l’interrupteur lumineux. 
 
L’orientation à l’intérieur de l’IBS est quelque peu déroutante lors des premières visites. Le 
manque de signalisation dans le dédale de couloirs, la présence de nombreuses portes 
donnant vers l’extérieur et le détachement des deux immeubles contribuent à ce problème. 
En attendant qu’un projet envisagé avec le concours de sémiologues soit réalisé, on affiche 
des indications temporaires à l’occasion d’événements où des personnes de l’extérieur sont 
invitées. 
 
La beauté des lieux est souvent mentionnée, principalement par les aînés, les ménages 
moins fortunés et les personnes porteuses de la trisomie 21. La qualité des logements 
(superficie, fenestration et hauteur des plafonds), de l’immeuble (jardin, salle commune, 
plates-bandes et architecture en général) et du milieu environnant à l’avant de l’édifice est 
très appréciée. La plupart des répondants en ont parlé spontanément : la beauté « joue 
[favorablement] sur le moral », « donne de l’énergie pour faire autre chose », « donne 
l’impression que tout va », « qu’on ne se sent pas pauvre ». On ajoute que « c’est 
plaisant », que « ça améliore la qualité de vie » et « qu’on peut en profiter ensemble [avec 
des amis] ». Ils exprimaient ainsi une certaine gratitude de pouvoir habiter l’IBS. 
 
4.1.3.2. Les moyens pour réduire l’isolement et la solitude 
L’IBS a été conçu notamment dans le but de réduire l’isolement et la solitude. Les moyens 
envisagés pour atteindre cet objectif sont nombreux. Les lieux partagés (jardin suspendu, 
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grande salle et kiosque à l’entrée) offrent la possibilité aux locataires et aux autres usagers 
de créer des liens ou de maintenir ceux qui existent déjà. Les petites cours intérieures à 
l’avant et à l’arrière sont également des endroits de rencontre.  
 
La présence de salariés à temps plein, le jour et en semaine, offre aux locataires diverses 
occasions de les rencontrer ou de les joindre par téléphone ou à partir du portail numérique. 
L’animatrice intergénérationnelle favorise également l’accueil et l’intégration des nouveaux 
locataires avant qu’ils signent un bail. Les professionnels peuvent également définir les 
besoins des locataires et intervenir pour mettre en contact des personnes, aider à régler des 
conflits, organiser des activités, etc. 
 
L’organisation d’activités sociales et de loisir permet aux locataires de participer, s’ils le 
désirent, à la planification, à la préparation et à la réalisation. Ces activités se tiennent sur 
une base régulière, sont diversifiées et occupent une grande place à l’IBS. Ce sont autant 
d’occasions de se connaître et de créer des liens. Ces activités peuvent être organisées par 
les locataires, le comité ECHO, PDCH, Down Up ou les associations et les entreprises 
occupant des locaux à l’IBS. Généralement, les organisateurs ont accès à des ressources 
matérielles offertes par PDCH, que ce soit indirectement par l’utilisation des lieux et du 
matériel mis à leur disposition ou directement par l’achat du matériel qui leur est nécessaire. 
La présence occasionnelle d’associations offrant des activités, telles que le Club des aînés 
ou le Centre social, offre également la possibilité aux locataires de rencontrer des gens de 
l’extérieur. Les associations favorisent ainsi des rencontres avec de nouvelles personnes et 
élargissent l’éventail des activités.  
 
La mise en place de portails numériques est un autre moyen pouvant réduire l’isolement et 
la solitude des locataires. Le portail numérique mis en place par PDCH permet 
théoriquement aux locataires de communiquer entre eux et avec les professionnels en 
poste, de consulter l’actualité de l’initiative, de planifier leur participation à des activités et de 
naviguer sur Internet. On prévoit fournir plus d’information sur les commerces et les services 
disponibles dans le quartier. Le portail numérique développé par Down Up est réservé aux 
locataires porteurs de la trisomie 21. Il leur permet d’établir des liens avec leurs employeurs, 
leurs amis, leur famille, etc., de même qu’entre toutes ces personnes. Il leur sert également 
à planifier des trajets, ce qui encourage ainsi une plus grande mobilité. 
 

Image 4.1 : Familiarisation avec le portail numérique 
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La création de comités de locataires et l’octroi de responsabilités à ceux-ci (organisation 
d’activités, contrôle de la clé de la grande salle, jardin et lombricompostage) visant à 
optimiser le fonctionnement de l’initiative favorisent également les relations sociales. 
Actuellement, un projet de réseau local d’échange de services est en développement.  
 
Enfin, la qualité d’aménagement de l’IBS fait que la plupart des répondants avouent qu’ils 
« ne sont pas gênés » d’inviter des amis et de les amener dans le jardin ou dans la grande 
salle, par exemple. 
 
4.1.3.3. Les moyens pour faciliter les liens intergénérationnels, la mixité sociale et 

l’insertion de groupes sociaux  
PDCH, Down Up et les partenaires ont cru qu’un contexte d’ouverture, d’inclusion, 
d’apprentissage et d’enrichissement mutuel serait bénéfique aussi bien aux individus qu’à la 
collectivité. Le choix des types de résidents a été fait en collaboration avec la Commission 
d’attribution des logements. Il n’y a pas de certitude sur les proportions et les pairages 
optimaux pour garantir des lieux calmes et harmonieux, mais on a agi en fonction de cet 
objectif. Les adolescents ont été exclus, car on a jugé qu’une cohabitation avec les 
personnes aînées n’allait pas de soi. Certains locataires estiment que les familles devraient 
être invitées à déménager quand les enfants auront atteint un certain âge et que PDCH 
pourrait peut-être les aider à se trouver une nouvelle résidence. 
 
Puisque la cohabitation ne va pas de soi, on a fait de la formation, mais de façon 
occasionnelle. Ainsi, les locataires ont reçu quelques ateliers de sensibilisation aux réalités 
des personnes porteuses de la trisomie 21, mais ce n’est apparemment pas suffisant : 
plusieurs locataires affirment ne pas trop savoir comment se comporter et on leur reproche 
d’être infantilisants ou trop permissifs.  
 
La plupart des autres interventions visant à faciliter les échanges entre les différents 
groupes sociaux sont organisées par Down Up et s’adressent souvent aux personnes ayant 
un handicap (trisomie 21 et déficience mentale). Ce sont des activités d’animation du 
kiosque ou qui ont lieu dans la grande salle. Bien qu’elles ne soient pas le sujet d’une 
planification d’ensemble, les activités (fêtes et sorties) encourageant les contacts et les 
échanges entre les divers acteurs à l’IBS (locataires, personnel de la crèche et enfants, 
salariés à l’IBS et personnes de l’extérieur) sont nombreuses.  
 
4.1.3.4. Les moyens pour créer des liens avec le quartier 
Afin de favoriser l’ouverture sur le quartier, on mise actuellement sur les activités et les fêtes 
à l’IBS. On invite alors les personnes de l’extérieur et on offre la possibilité à des 
associations d’y organiser des activités. D’autres stratégies sont prévues dans un avenir 
rapproché. 
 
Les événements qui ont eu lieu jusqu’à présent sont les suivants : la Fête de la musique (à 
deux reprises), la Fête de l’Europe et la Fête des voisins (également à deux reprises). Pour 
la Fête de la musique, des chanteurs aînés d’une chorale sont venus à l’IBS. À l’occasion 
de la Fête de l’Europe 2013, des représentants européens et des locataires de logements 
sociaux d’Angleterre ont été accueillis. La compagnie de théâtre d’Okallî et la friterie du coin 
ont participé à la Fête des voisins 2013. Par ailleurs, les activités des associations et des 
entreprises, principalement celles du Centre social et du Club des aînés, permettent à des 
individus de l’extérieur de venir à l’IBS et de tisser des liens avec des locataires. 
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La mise sur pied d’autres stratégies est envisagée à court terme. PDCH veut aménager une 
salle communautaire qui procurerait davantage d’espace. En plus du réseau d’échanges de 
proximité pour la localité dont nous avons déjà parlé, le personnel de PDCH travaille 
également à cartographier les associations et les entreprises locales pour informer les 
locataires et leur permettre de les joindre au moyen du portail numérique. Par ailleurs, il 
semble possible d’améliorer la publicité au sujet des événements qui se tiennent à extérieur. 
Par exemple, plusieurs concerts ont lieu régulièrement de l’autre côté de la rue (place de la 
Préfecture) sans que les locataires en soient informés. 
 
4.1.3.5. Les espaces partagés 
Dans le jardin suspendu (qui est en fait sur un toit) sont disponibles des bacs pour le 
jardinage, un BBQ électrique, des tables et des chaises, des jeux pour les enfants. On y a 
également accès à la crèche, à la grande salle et au bâtiment A. Le jardin offre, en plus des 
fleurs, des fines herbes, des tomates et quelques légumes que les locataires peuvent 
consommer. Ce jardin compense en quelque sorte le peu d’espace vert dans le quartier et 
l’absence de parc et d’infrastructure de jeux pour les familles. En revanche, les familles et 
les personnes à mobilité réduite déplorent l’aménagement parce qu’une bonne partie de 
l’espace est en petites pierres que peuvent avaler les jeunes enfants et qui rendent difficile, 
voire impossible, le déplacement des personnes à mobilité réduite.  
 
 
 

Image 4.2 : Jardin suspendu et parterre de petites pierres face à la crèche 
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La grande salle commune est ouverte à tous, le matin (de 7 h à 10 h environ) et le soir (de 
19 h à 22 h environ), selon la disponibilité de la locataire responsable de l’ouverture et de la 
fermeture de la salle. Elle comprend une cuisinette équipée, plusieurs tables roulantes 
pouvant s’imbriquer pour en constituer une plus grande, des ordinateurs, des livres, des 
jeux de société et un équipement de projection (sur demande). Elle donne accès au jardin 
suspendu et au bâtiment A. La salle accueille la plupart des activités publiques, notamment 
les cafés-rencontres des mardis et jeudis après-midi. On peut également la réserver pour 
utilisation exclusive afin d’y souligner des événements (anniversaire, repas entre amis, etc.), 
en s’adressant à l’animatrice intergénérationnelle. 
 
Le kiosque est un troisième espace partagé. Il s’agit d’une pièce ouverte dans le bâtiment A, 
à la jonction de l’entrée principale et de l’ascenseur, faisant face à la grande salle commune 
et ayant des fenêtres donnant sur le portail du côté de la place de la Préfecture. On y a 
installé des tables et des chaises de même qu’un présentoir rempli de brochures, de 
journaux locaux et de revues à la disposition de tous. On y tient généralement les cafés-
rencontres du matin. Juste à l’extérieur de cet espace se trouve un petit comptoir permettant 
d’afficher des annonces et des brochures. 
 
4.1.3.6. Les portails numériques de services 
Il existe deux portails numériques de services à l’IBS : l’un développé par PDCH, sur lequel 
nous nous attardons ici, et l’autre par Down Up, dont nous avons déjà parlé (voir la section 
1.5.1.3. portant sur les entreprises informatiques et les portails numériques). Comme 
présenté dans une demande de financement en 2011, le portail numérique de PDCH veut 
permettre de créer un réseau social intergénérationnel de quartier et offrir aux personnes 
âgées un accès numérique à des services. On souhaite ainsi « renouveler et étendre la 
gamme des services accessibles aux habitants d’un immeuble intelligent et communicant en 
intégrant l’ensemble des capacités de communication avec les ressources de proximité » 1 . 
On imaginait qu’à maturité, le portail numérique permettrait de créer des liens, certaines 
formes de solidarité et une toile d’échanges marchands et de dons entre les locataires, les 
professionnels, les entreprises et les associations. Le processus d’amélioration et de 
proposition de nouveaux services est prévu en 2015. 
 
À l’été 2013, le logiciel de portail numérique comprend quatre onglets et une icône 
permettant de joindre directement l’animatrice intergénérationnelle et l’ambassadeur de 
l’habitat connecté. Pour ajouter une activité publique, les locataires doivent passer par 
l’équipe de proximité. L’onglet Contacts permet d’accéder directement aux personnes 
connectées ou de laisser un message.  
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
1  Alain Gressier dans un document interne intitulé Conciergerie numérique IBS phase 2 et écrit en 2012. 
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Encadré 4.1 : Portail numérique de services de PDCH, été 2013 

 
Date – Heure – Température 

Agenda 
• Les gens peuvent s’en servir 

pour eux-mêmes. 
• L’IBS peut insérer des activités 

pour tous. 

Services 
• Photos 
• Textes 
• Description d’activités 
• Comptes rendus d’activités 

Contenus 
• Jeux 
• Radio 
• Internet avec favoris 
• Quoi de neuf (activités, 

actualités) 

Contacts 
• Visiophonie 

Icône pour rejoindre directement le personnel de PDCH 
 
 
 
Le portail numérique sert effectivement d’outil d’information et de communication pour les 
usagers et offre l’occasion aux locataires d’acquérir de nouvelles compétences et 
connaissances. Toutefois, deux types de problèmes ont réduit le potentiel de l’innovation. 
Premièrement, plusieurs problèmes de connexion sont survenus. La réception du signal 
sans fil fait régulièrement défaut, en raison de la structure de béton de l’édifice et du 
système de redistribution du signal trop simplifié. Le problème de signal a amené plusieurs 
locataires à faire affaire avec des compagnies privées. Or, la multiplication des boîtes 
privées occasionnerait de plus en plus d’interférence avec le signal collectif, ce qui cause 
encore plus d’interruptions de service chez certains locataires. 
 
Deuxièmement, l’entente non écrite entre PDCH et l’entreprise en informatique porte à 
confusion pour ce qui est des améliorations et des modifications. Il en résulte que PDCH n’a 
pas d’autonomie pour modifier la programmation et, contrairement à ce qu’il s’attendait, il 
doit payer le plein prix pour un changement. En outre, l’entreprise ne répondrait plus 
promptement aux demandes et le délai est jugé décevant. 
 
4.1.3.7. La résidence hôtelière 
Le projet de l’IBS prévoyait qu’un des logements serait réservé à des visiteurs (partenaires 
de PDCH de passage, membres d’une famille, entre autres). Le logement a été vacant 
jusqu’à la venue de l’auteur de la présente monographie. À l’été 2013, on envisageait de 
confier la gestion de la résidence hôtelière à l’animatrice intergénérationnelle ou à son 
supérieur immédiat. Récemment, on a semblé s’entendre de manière informelle et 
verbalement pour confier cette responsabilité à Down Up. Aucune décision n’a encore été 
prise. 
 
4.1.3.8. L’insertion socioprofessionnelle et le développement de compétences par l’emploi 
L’IBS n’a pas pour objectif premier de fournir des emplois aux locataires et aux gens du 
quartier. Il n’en demeure pas moins que pour la gestion de l’IBS, PDCH embauche une 
animatrice interculturelle à temps plein, Marjorie Demelin, l’ambassadeur connecté, 
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Sébastien Decroix (engagé à forfait dans le cadre d’un GEIQ), et le gardien, Christian 
Laurent, qui travaille lui aussi à temps plein à l’IBS. L’intervenante œuvrant auprès des 
adultes trisomiques, Gaëlle Brasseur, est aussi une salariée de l’IBS qui est embauchée par 
SAVL, exclusivement au service des personnes trisomiques, et qui travaille à partir des 
locaux de Down Up bien qu’elle ne participe pas aux réunions d’équipe de l’IBS. Par 
l’intermédiaire de Down Up, l’IBS permet également l’insertion socioprofessionnelle en 
accueillant des personnes ayant posé leur candidature au programme de service civique. 
 
4.1.3.9. Les espaces de production par les résidents 
Les concepteurs du projet voulaient développer un fonctionnement favorable à 
l’appropriation des lieux par les résidents et à leur implication dans l’offre de services, pour 
contrecarrer la consommation dépendante des services. Ce sont des occasions 
d’apprentissage, de sociabilité et de valorisation, sous la coordination de l’animatrice 
intergénérationnelle, de membres de l’équipe professionnelle ou de locataires. Sur le plan 
organisationnel, la contribution des locataires prend plusieurs formes, selon les tâches à 
accomplir : entretien du jardin, gestion des clés, collecte du lombricompost et animation des 
cafés-rencontres. 
 
En ce qui concerne l’entretien du jardin, à l’été 2013, de deux à quatre personnes sont 
responsables du choix des plantes, de leur aménagement et de leur entretien. En plus 
d’être qualifiée d’agréable et d’occuper le temps, cette activité est valorisée par les autres 
locataires, qui apprécient la beauté du lieu et la possibilité de cueillir des fines herbes pour 
leur consommation. 
 
La gestion des clés représente une autre tâche assumée par les résidents. La 
responsabilité de donner accès aux locataires à la grande salle et au jardin et d’en assurer 
la fermeture est celle d’un seul locataire. Le comité ECHO se penche sur la possibilité de 
répartir cette tâche entre trois personnes, puisque cette tâche peut devenir lourde au fil du 
temps. 
 
La collecte du lombricompost a été initialement prévue pour offrir une occasion aux 
personnes porteuses de la trisomie 21 de rencontrer les locataires et d’avoir une 
responsabilité (disposer de la matière organique). Le projet a dû être modifié devant leur 
manque de motivation ; plusieurs personnes en assument actuellement la responsabilité. 
 
Quant à l’animation des cafés-rencontres, elle était au départ sous la responsabilité des 
personnes en service civique et des personnes bénévoles de Down Up. Les premiers ne 
l’ont jamais réalisée comme cela était prévu et les seconds ont manifesté un manque de 
motivation et de disponibilité. En même temps, il y a eu une baisse de fréquentation chez 
les locataires. Des discussions sont en cours pour déléguer cette responsabilité. 
 
Il existe également de l’entraide que l’on peut associer à une production spontanée de 
services variés entre résidents. Ces échanges concernent généralement les personnes qui 
ont des affinités, qui se connaissent et qui sont au fait des besoins et des compétences de 
l’autre. L’implantation future du système d’échanges locaux coordonnera la demande et 
l’offre de services, mais celui-ci ne devrait pas faire disparaître ce type d’échanges 
informels. 
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4.1.4. Les données financières 
 
La présente section, qui porte sur les données financières, s’intéresse à l’acquisition de 
l’édifice, aux coûts du portail numérique et aux frais du fonctionnement annuel de l’IBS. 
 
Le tableau suivant présente les dépenses prévues à l’acquisition et à la rénovation de l’IBS 
et celles effectivement réalisées.  
 
 

Tableau 4.1 : Prévisions et dépenses effectives d’acquisition et de rénovation  
de l’Îlot Bon-Secours (IBS) 

 

Catégorie des dépenses 
Coûts effectifs 
hors taxe au 30 
janvier 2013 (€) 

Prévisions au 14 
février 2011 (€) 

Total des travaux bâtiment 13 519 194 12 127 934 
Total des travaux stationnements 2 130 033 2 177 205 
Acquisition Clinique Bon-Secours 2 926 441 984 383 
Étude de sol 116 104 115 134 
Géomètre 28 695 28 695 
Notaire, avocat, huissier 24 400 107 661 
Panneaux, clôtures, gardiennage 283 370 172 141 
Concessionnaires 141 472 143 516 
Total voie d’accès d’urgence 100 000 220 000 
TLE + archéo + TRA 14 812 100 647 
Honoraires (maîtrise d’œuvre, 
architectes, etc.)  

1 582 836 1 472 584 

Total 20 867 356 17 649 900 
Source : Direction des finances de PDCH. Document interne. 

 
 
Au bout du compte, l’IBS coûte, en janvier 2013, près de 21 M€. Cette somme n’inclut pas 
les salaires. La principale différence avec les prévisions tient à la déduction de plus de deux 
millions d’euros du coût d’acquisition de la Clinique Bon-Secours, provenant des loyers et 
des pénalités payés par la Générale de Santé à PDCH pendant trois ans. Le tableau montre 
que les dépenses les plus importantes sont liées aux travaux de bâtiment (13 519 194 €) qui 
devaient permettre de conserver le caractère patrimonial du bâtiment. Les honoraires 
(1 582 836 €) incluent d’ailleurs les études pour la conservation du patrimoine.  
 
Sur le plan du financement, les subventions, bien qu’essentielles, ne correspondent qu’à 
une partie du budget 1. La majorité des subventions ont été réservées aux 43 PLUS, soit 
199 000 € de la CUA et 466 000 € de l’organisme 1 %. L’État, la CUA et le CG du Pas-de-
Calais ont financé les PLAI liés à Down Up. La crèche a également reçu des subventions de 
la CAF et du CG du Pas-de-Calais. La grande majorité du financement provient de prêts 
des caisses et des banques citoyennes et publiques. Les fonds propres, quant à eux, 

                                                
1  Les organismes prêteurs et donateurs ont été présentés à la section 1.5.3 portant sur les appuis 

financiers. 
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correspondent aux capitaux de départ, à la réserve et aux bénéfices qui n’ont pas été 
redistribués en dividendes et qui sont utilisés ailleurs. Dans le cas de l’IBS, mis à part 
l’indemnité qui fait référence aux paiements par la Générale de Santé, ce sont les sommes 
payées par les acheteurs de locaux à PDCH. 
 
Le portail numérique est une dépense qui s’ajoute à l’acquisition de la Clinique Bon-Secours 
et aux travaux qui ont été réalisés. Un bilan publié à l’interne en avril 2013 indique que la 
licence du logiciel a coûté 21 000 € et l’abonnement Internet, 2 875 €. Un rapport interne 
anonyme, daté du 9 novembre 2011, mentionne un total de 124 000 € pour le portail 
numérique, dont 57 000 € en ressources humaines, 36 000 € pour 80 terminaux numériques 
et 17 000 € pour l’infrastructure. En ce qui a trait aux produits permettant de financer le 
portail numérique, on indique que le CG du Pas-de-Calais contribue pour une somme 
s’élevant à 32 000 €, IFORE, pour 15 500 € et la CARSAT, pour 10 000 €. Les 
renseignements disponibles ne permettent pas de déterminer les autres sources de 
financement. 
 
L’IBS a également un budget de fonctionnement qui lui est propre, comme le montre le 
tableau suivant. 
 
 

Tableau 4.2 : Budget de fonctionnement de l’Îlot Bon-Secours (IBS), 2013 
 

Catégorie des dépenses Montant 
(€) 

Multiservices – part non récupérable 2 330 
Multiservices – part récupérable 7 670 
Nettoyage et entretien extérieur 40 000 
Entretien courant 11 000 
Charte des engagements 2 000 
Entretien de l’intérieur des logements 15 000 
Produits et matériel administratifs 700 
Soutien aux initiatives des habitants 7 000 
Frais de réception 3 000 
Total 88 700 
Source : DPCH, 2013. Document interne. 

 
Le budget de fonctionnement annuel de l’IBS totalise 88 700 €. Presque la moitié est 
consacrée au nettoyage pour l’entretien extérieur (40 000 €), l’entretien intérieur des 
logements (15 000 €) et l’entretien courant (11 000 €). Les sommes allouées au soutien aux 
initiatives des habitants (7 000 €) et aux frais de réception (3 000 €) sont tout de même 
inhabituelles si l’on compare l’IBS à d’autres sites. Par exemple, pour l’animation des 
activités, un responsable de site reçoit habituellement un budget approximatif de 1 000 € 
pour environ 700 logements, alors que l’animatrice intergénérationnelle bénéficie de 10 fois 
cette somme pour 70 logements. Par ailleurs, un bilan de 2013 indique des frais d’ingénierie 
pour la R-D (80 531 €), d’animation et d’accompagnement pour les locataires (64 665 €) et 
de multiservices (43 731 €). Il est possible que ces montants fassent référence au coût de la 
main-d’œuvre (soit les membres de l’équipe de proximité) pour les services rendus. 
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Les dirigeants de PDCH s’entendent pour dire que l’innovation engendre des coûts 
supplémentaires. Or, la reproduction du projet pourra se faire à moindre coût, si le site 
choisi n’est pas classé patrimonial. Pour sa part, la directrice de la DID souligne que 
l’industrialisation du projet fera probablement baisser le coût technologique, mais pas 
forcément le coût humain. Par ailleurs, l’option d’avoir plusieurs salariés sur place dans la 
résidence canalise une partie des loyers vers les services plutôt que vers PDCH. 
 
 
4.2. Les processus organisationnels 
 
Les processus organisationnels désignent la production, l’organisation du travail, la 
formation et la consommation des services. 
 
4.2.1. La production et l’organisation du travail 
 
La production porte sur les services offerts alors que l’organisation du travail renvoie à la 
coordination du travail, à son contrôle et à la répartition des tâches. La présente section 
traite exclusivement du travail quotidien de l’animatrice intergénérationnelle et de 
l’ambassadeur de l’habitat connecté, deux postes que PDCH a l’intention de fusionner. 
 
Rémunérée par PDCH, Marjorie Demelin réalise les tâches suivantes :  
• le soutien aux habitants (similaire aux responsables de sites) ;  
• la prospection et la recherche de clients, la visite des lieux ;  
• l’évaluation de l’état des lieux ;  
• le conseil logement, en traitant les baux et des documents légaux ;  
• le conseil social, en exerçant le suivi des échéanciers de paiement (APL), du paiement 

des loyers, des impayés et des comptes clients ;  
• l’animation intergénérationnelle, en proposant des activités, en animant le portail 

numérique, en facilitant les liens entre les gens et en stimulant la participation ;  
• la gestion de petits travaux et des réclamations techniques ;  
• la gestion des problèmes de voisinage.  

 
Puisqu’il s’agit d’un nouveau type d’emploi, l’étendue des tâches et, par conséquent, la part 
de temps allouée à chacune ont évolué. Par exemple, pour les années 2010 à 2012, 
l’animation intergénérationnelle remplissait environ 20 % des tâches alors qu’elle en occupe 
près de 65 % en 2013. Le profil du poste n’est toujours pas achevé en juillet 2013 et a été 
au cœur de plusieurs discussions au sein de l’équipe de proximité : devrait-il être un poste 
d’exécutant ou de gestionnaire ? Doit-on inclure une équipe du service civique ? Quels sont 
les résultats visés (indicateurs de réussite) pour l’animation intergénérationnelle ? Devrait-il 
y avoir plus de temps pour la planification ou est-ce acceptable d’être en réaction aux 
demandes des locataires ? La personne en place doit-elle se concentrer uniquement (ou 
davantage) sur l’animation intergénérationnelle ? Ces questions sont soulevées 
régulièrement aux jeudis d’Îlot Bon-Secours et se révèlent importantes pour l’évaluation 
annuelle de Marjorie Demelin par son supérieur. En parallèle, la Direction des ressources 
humaines s’intéresse à ces questions et consulte l’équipe de proximité. 
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Demelin peut réaliser ses tâches de la manière et dans l’ordre qu’elle l’entend. Elle peut 
faire preuve d’initiative entre les demandes de ses supérieurs, les tâches à accomplir (le 
nombre de logements à louer, par exemple) et les imprévus (les bris, par exemple). Ses 
priorités vont toutefois aux tâches liées au bâti, à la commercialisation, au soutien 
administratif offert aux locataires et aux demandes explicitement formulées par ses 
supérieurs ou l’équipe de proximité. Il est plus difficile d’évaluer ce qui est fait en animation 
intergénérationnelle, puisqu’il n’existe pas d’indicateurs de réussite, d’objectifs clairs et, en 
conséquence, de plan d’action cohérent. Il est possible que dans les faits, cette dimension 
du travail soit reléguée au second plan. Présentement, Demelin doit inclure, dans son 
horaire de travail, une formation au portail numérique et d’autres tâches liées à 
l’informatique.  
 
En ce qui concerne le poste d’ambassadeur de l’habitat connecté, Sébastien Decroix est 
affecté de plus en plus au projet IFORE et de moins en moins à l’IBS. Une fois formée, 
l’animatrice intergénérationnelle répondra également aux réclamations techniques liées au 
portail, s’occupera des installations et devra préparer et offrir des formations aux locataires. 
 
4.2.2. La formation des salariés et des bénévoles 
 
La présente section s’intéresse à la formation donnée à l’IBS et à PDCH. À l’IBS, la 
formation qui a été effectivement offerte concerne la trisomie 21. Down Up a donné 
quelques séances de formation aux locataires de l’IBS et aux employés de PDCH, 
notamment lors de l’arrivée des premiers locataires et plus en 2011. Les nouveaux 
locataires n’ont pas été formés ou sensibilisés dès leur arrivée. Quoi qu’il en soit, la plupart 
des locataires affirment ne pas savoir comment agir avec « les jeunes », comme plusieurs 
appellent les personnes porteuses de la trisomie 21. D’emblée, les locataires ont tendance 
à vouloir être plus affectueux et plus permissifs avec les locataires porteurs de la trisomie 
21. Ces derniers ont en quelque sorte le droit et la liberté d’agir comme ils le veulent avec 
les autres citoyens, du moment que leur comportement est socialement acceptable. Les 
membres de Down Up sur place donnent de l’information supplémentaire et des avis sur le 
comportement des locataires, mais ceux-ci les reçoivent comme des réprimandes, ce qui 
amplifie chez eux l’impression de ne plus savoir comment agir. Quoi qu’il en soit, les 
locataires interrogés sont en général ouverts à apprendre davantage, bien qu’ils ne fassent 
aucune demande de formation à Down Up. 
 
Les personnes en service civique à Down Up, bien qu’elles aient droit à de la formation 
(deux journées sur la trisomie 21), reprochent à l’association de ne pas bien transmettre 
l’information sur l’approche à adopter et de ne pas avoir un document écrit établissant 
clairement les attitudes à adopter. Il en résulte des maladresses, des tensions et une perte 
de motivation. Plusieurs aspects sur les bonnes attitudes porteraient à confusion :  
• valoriser l’autodétermination de ces personnes tout en leur imposant des conduites pour 

leur bien ;  
• accepter leurs différences et travailler à ce qu’ils s’adaptent aux normes sociales ;  
• guider vers l’autonomie, mais surveiller de près ;  
• rechercher une bonne entente entre les voisins, mais refuser que chacun exprime son 

affection comme il le désire.  
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On voit bien que ces paradoxes constituent autant de zones grises et qu’il n’y a pas de 
réponse simple et définitive. Il semble que de nouvelles séances de formation, de nouveaux 
outils de communication et de sensibilisation soient à développer. Encore faut-il que les 
personnes soient intéressées et réceptives. Par exemple, ni l’équipe de proximité de PDCH 
à l’IBS, ni les personnes en service civique, ni les locataires n’ont assisté à la dernière 
séance de formation. Par ailleurs, le réseau de partenaires pourrait fournir des formations 
pertinentes, voire nécessaires. Par exemple, l’URIOPSS, qui n’a pas joué un grand rôle 
jusqu’à maintenant, offre différentes formations qui pourraient être utiles aux intervenants et 
aux locataires de l’IBS (par exemple, l’accompagnement et le soutien à la parentalité, les 
économies d’énergie au service de la personne et de son budget, les lois sociales, les 
troubles de la maladie d’Alzheimer et les pathologies apparentées, l’initiation à 
l’informatique). 
 
De son côté, PDHC est une organisation, à notre sens, exemplaire en ce qui concerne la 
formation et le développement des compétences de ses employés. Presque tous les 
salariés de PDCH qui ont été interrogés (une vingtaine) ont dû se perfectionner, car ils 
n’avaient pas la formation, les connaissances ou les compétences pour accomplir leurs 
fonctions. À PDCH, les employés ont accès à cinq dispositifs de formation :  
• le droit individuel à la formation donne accès à 20 heures de formation aux personnes 

ayant un contrat à durée indéterminée (CDI) et l’équivalent au prorata de durée des 
contrats aux personnes ayant un contrat à durée déterminée (CDD) ;  

• le congé individuel de formation donne droit au maximum à un an à temps plein de 
formation ou à 1 200 heures de formation discontinue ;  

• la période de professionnalisation permet au salarié et à l’employeur de bâtir ensemble 
un parcours de professionnalisation pour l’employé ;  

• la validation des acquis et de l’expérience est un processus avec jury permettant à 
l’employé de faire reconnaître le bagage professionnel acquis hors du parcours 
scolaire ;  

• le bilan des compétences est un mécanisme permettant au salarié de faire le point sur 
sa situation pour élaborer un plan de formation future. 

  
Ainsi, la formation prend plusieurs formes et couvre plusieurs aspects selon le poste occupé 
et le niveau de compétences désiré. Il peut s’agir d’ateliers, de colloques, de symposiums 
ou de séminaires portant sur le logement social, le management, le marketing, l’animation, 
la médiation en cas de conflits, le handicap, le vieillissement, l’informatique et autres sujets. 
Ces formations peuvent être offertes à l’interne ou à l’externe. Chaque direction dispose 
également de 6 000 € à 10 000 € pour des formations pointues que PDCH n’offre pas. 
 
4.2.3. La consommation des services 
 
Sur la base de l’information recueillie, la monographie qualifie les modalités de 
consommation des services, à savoir si elle est plutôt dépendante (sans participation) ou 
plutôt inclusive (donner son opinion, réaliser une tâche, etc.). Elle examine également dans 
quelle mesure l’intensité d’usage de chaque service est forte ou faible. Les services 
consommés renvoient à la plupart des services produits (voir la section 4.1.3. portant sur les 
services produits). 
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4.2.3.1. Le bâti accessible, adapté et sécuritaire 
Le bâti désigne les logements, les locaux occupés par des entreprises et des associations, 
les stationnements, les aires de rangement privées de même que les aires de circulation à 
l’intérieur et à l’extérieur des immeubles de l’IBS. Les lieux partagés seront abordés 
séparément, dans un autre point de la section. 
 
La planification et la construction des logements (y compris les stationnements et les aires 
de rangement qui y sont associés) n’ont pas sollicité la contribution des locataires, hormis 
celle des parents de personnes porteuses de la trisomie 21 pour adapter les 10 logements 
PLAI, avec l’aide de professionnels. Les logements des personnes âgées ou à mobilité 
réduite peuvent aussi être qualifiés de consommation inclusive (partielle) du fait que PDCH 
doit répondre aux réclamations techniques des locataires dans le but d’adapter 
graduellement les logements selon l’évolution des besoins. Les logements étant non 
meublés au départ, les locataires ont le loisir de décorer le leur et de le meubler à leur goût, 
ce qui favorise l’appropriation et la personnalisation des logements. 
 
PDCH s’est chargé de la commercialisation des logements. L’attribution des logements 
sociaux passe toutefois par la Commission locale de l’attribution des logements. Le prix 
maximal des loyers est régi par la loi mais, en dessous de cette limite, PDCH est libre de les 
offrir au prix qu’il juge approprié. Le tableau suivant présente l’évolution de l’occupation des 
logements. 
 

Tableau 4.3 : Évolution de l’occupation des logements à l’Îlot Bon-Secours (IBS) 
 

 Total des 
logements 

(2013) 

Occupation des logements 
Septembre 

2011 
Novembre 

2011 
Février 
2012 

Décembre 
2012 

Juillet 
2013 

Zone intergéné-
rationnelle 34 32/34 33/34 34/34 34/34 34/34 
Résidence 
hôtelière 1 0/0 0/1 0/1 0/1 1/1 
Zone PLUS 
Bâtiment B 9 8/9 9/9 9/9 9/9 9/9 

Zone PLS 12 3/12 6/12 6/12 5/12 6/12 
Zone PLAI 
(Down Up) 10 10/10 10/10 10/10 10/10 10/10 
Bâtiment G 1 4 0/0 0/0 4/4 4/4 4/4 
Total 70 53/65 58/66 63/70 62/70 64/70 
Vacance n. d. 11/65 8/66 7/70 8/70 6/70 

1  Fin des travaux en décembre 2011. 
 
 
Mis à part les APL, les PLUS sont des logements offerts au coût standard du marché, les 
PLAI sont à coût réduit (base 100 moins 30 %) et les PLS sont à coût supérieur (base 100 
plus 50 %). Six des 12 logements PLS sont vacants en juillet 2013. À ce prix, les 
professionnels de PDCH qui s’occupent du dossier affirment que les ménages préfèrent 
acheter. L’idée de baisser le coût de location pour freiner la perte de revenus, comme le 
demande la Direction des finances, pose toutefois un dilemme d’équité. Certains acteurs 
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ayant un poste décisionnel à PDCH y voient le risque de susciter un sentiment d’injustice 
chez les locataires. Il demeure que la grande majorité des locataires interrogés sont très 
satisfaits du prix, de la superficie et de la qualité de leur logement ainsi que de l’architecture 
des lieux, de l’accueil des professionnels et des locataires en général. 
 
En ce qui concerne les locaux commerciaux et pour bureaux, une partie des occupants ont 
conclu des ententes avec PDCH pour que les lieux soient adaptés à leurs besoins. En ce 
sens, il s’agit donc d’une consommation inclusive et d’un lien d’usage allant de fort à 
modéré. Actuellement, la chapelle et un local d’environ 150 m2 sont toujours inutilisés. 
Quant à l’accès à l’immeuble, les entreprises et les associations qui travaillent avec des 
partenaires de l’extérieur s’entendent en général pour dire qu’il est contraignant. De plus, il 
n’y a pas de boîte aux lettres à l’extérieur ni de possibilité de fournir des badges d’entrée à 
certains clients et partenaires pour faciliter le stationnement. 
 
Dans les zones de circulation relativement dense, plusieurs résidents prennent l’initiative de 
décorer les couloirs, d’y installer des plantes, d’ouvrir et de fermer les fenêtres à leur guise. 
Dans les espaces de circulation moins fréquentés, on ne constate pas ce type 
d’investissement par les locataires. Les zones de circulation sont entretenues par le gardien 
et lorsque des espaces ont besoin d’une intervention, aucun des locataires rencontrés 
n’affirme y remédier ou le mentionner à l’animatrice intergénérationnelle ou au gardien. 
Même chose pour l’absence du plan d’incendie : aucun locataire n’a décidé de remédier à la 
situation de quelque façon que ce soit. 
 
4.2.3.2. Les moyens pour réduire l’isolement et la solitude 
Pour réduire l’isolement et la solitude, les concepteurs de l’IBS ont utilisé un éventail de 
stratégies qui ont été mentionnées en 4.1.3.2. Au départ, l’organisation des services s’est 
faite sans l’implication des locataires (l’aménagement des lieux de vie, l’embauche des 
professionnels travaillant sur place, les activités, la mise en place des portails numériques et 
la création des comités). Graduellement, les locataires se sont approprié les lieux, dans la 
mesure du possible, en transformant le bâti (décorations, bibliothèque commune, jardin, 
etc.), en influençant les interventions (activités, ateliers, lombricompostage, etc.) et en 
devenant des consommateurs plus actifs, voire des producteurs de services. 
 
L’observation directe et les entrevues réalisées ont permis de déceler les effets des 
interventions visant à réduire l’isolement et la solitude dans les comportements des 
locataires. Le discours qui domine chez les locataires interrogés est celui d’un lieu offrant 
une ambiance familiale, chaleureuse et accueillante. Cette perception est partagée 
principalement par les locataires qui participent régulièrement aux activités ou qui les 
organisent. Avec le temps, ce groupe de locataires semble avoir formé un collectif réuni de 
manière informelle autour de leaders (notamment ceux impliqués à ECHO). Les premières 
relations significatives remontent aux réunions ayant porté sur l’avancement des travaux et 
sur l’arrivée des personnes porteuses de la trisomie 21, vers la fin de 2010 et le début de 
2011. Selon les répondants, les liens se sont renforcés et multipliés grâce aux incitations de 
l’animatrice intergénérationnelle pour stimuler la participation, aux encouragements 
formulés entre locataires, aux activités mises en place, à l’existence de lieux d’implication et 
de rencontre et à la diffusion d’information sur les activités et les lieux d’implication. 
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Selon plusieurs répondants, le noyau des leaders serait composé, en 2013, de deux petits 
groupes d’individus et de personnes indépendantes. Une tension liée à des conflits de 
personnalités entre les deux groupes, composés de jeunes aînés, freinerait l’envie de 
plusieurs locataires de participer. Chez certains répondants, cette situation contribuerait à 
leur isolement (volontaire et partiel). Pour améliorer la situation, on soulève la possibilité 
d’affecter ces personnes à une tâche particulière (ou à un comité particulier d’ECHO), ce qui 
pourrait contribuer à créer un nouveau groupe-noyau et à offrir une autre option aux 
personnes qui veulent s’impliquer et se joindre à un collectif. 
 
Pour ce qui est des personnes qui participent le moins, les entrevues ont permis de déceler 
des personnes assez isolées, seules, peu ou pas enclines à agir pour changer la situation. 
Ces personnes nécessitent davantage d’accompagnement, d’information et 
d’encouragement. Peut-être que la collecte du lombricompost constituerait un moyen parmi 
d’autres pour créer des liens plus intenses entre les locataires par des visites régulières. 
 
4.2.3.3. Les moyens pour faciliter les liens intergénérationnels, la mixité sociale et 

l’insertion de groupes sociaux en milieu ordinaire 
Nos observations et nos entretiens permettent de relever certains éléments qui encouragent 
la mixité sociale chez les résidents : 
• les événements spéciaux ont permis que des liens soient tissés ; 
• l’animation des événements par des salariés ou des bénévoles expérimentés qui en 

facilitent le déroulement ; 
• l’équipe de proximité de PDCH qu’affectionnent la plupart des résidents et qui ferait 

contrepoids parfois au manque d’intérêt des participants ; 
• les liens d’amitié déjà formés ou souhaités seraient également un facteur d’attraction. 

 
Par ailleurs, certains facteurs entravent le développement de la mixité sociale : 
• les groupes vivent dans des aires différentes. Les 10 personnes porteuses de la 

trisomie 21 logent sur deux étages dans le bâtiment A. Les aînés résident également en 
majorité dans ce bâtiment. Pour leur part, les jeunes familles et les PLS se trouvent 
principalement dans le bâtiment B. Notons que les bâtiments ne communiquent pas de 
l’intérieur et que les espaces communs sont dans le bâtiment A ; 

• les salariés, les jeunes adultes et les familles sont généralement très occupés et n’ont 
pas la même plage horaire de temps libre que les aînés ; 

• plusieurs personnes porteuses de la trisomie 21 ont des emplois et des stages et n’ont 
que peu temps à passer dans les aires communes ; 

• puisqu’il est difficile de louer les PLS (6 vacants sur 12), la mixité socioéconomique est 
forcément limitée. 
 

Tout indique que les activités sont un bon moyen de mettre en présence les différents 
groupes sociaux. Celles-ci doivent être suffisamment diversifiées pour répondre à une 
hétérogénéité de goûts. Une certaine programmation permettrait aux résidents de prévoir 
leur emploi du temps et d’envisager leur participation aux activités. 
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4.2.3.4. Les moyens pour créer des liens avec le quartier 
Mis à part la troupe de théâtre Okallî qui est parfois rémunérée pour faire de l’animation à 
l’IBS, les occasions pour favoriser des liens avec l’extérieur sont ponctuelles et ne sont pas 
suivies de collaboration ultérieure avec les locataires. Cela s’explique de plusieurs façons : 
• bien des personnes invitées ne vivent pas dans la localité ; 
• la publicité pour les événements locaux est restreinte ; 
• il n’y a pas de plan cohérent relatif au développement et au maintien d’un réseau ; 
• la capacité d’accueil de la grande salle est limitée ; 
• l’insécurité fait craindre de donner à n’importe qui l’accès à l’immeuble ; 
• les locataires doivent parfois attendre l’aval de PDCH avant d’entreprendre des 

démarches de publicité. 
 
4.2.3.5. Les espaces partagés 
La consommation des espaces partagés est à la fois dépendante et inclusive. La 
consommation inclusive est associée au fait que les locataires animent ces espaces et sont 
responsables de l’ouverture et de la fermeture des locaux. De plus, ils peuvent prendre des 
décisions sur l’aménagement des espaces (organisation du jardin, construction des 
étagères de bibliothèque, élaboration du système de classement des livres et disposition 
des meubles). Ils dépendent néanmoins du budget accordé par PDCH pour procéder à 
l’aménagement et à l’animation des lieux. 
 
Par ailleurs, la baisse de la participation aux cafés-rencontres permet de rappeler et de 
découvrir les facteurs qui nuisent à l’appropriation des espaces partagés : 
• l’emploi du temps des personnes porteuses de la trisomie 21 ;  
• le manque de diversité d’activités pour animer les lieux et de responsables pour 

assumer cette tâche ;  
• un éclairage sombre et une disposition des tables à repenser ;  
• l’absence d’un calendrier qui permettrait aux personnes de planifier leur présence ; 
• le manque de publicité ; 
• l’absence d’encouragement pour mettre sur pied des projets et le manque de 

reconnaissance pour les locataires qui en ont mis en œuvre.  
 
Un registre ou un calendrier pour inscrire les réservations et les moments disponibles ainsi 
que les activités qui se déroulent dans les lieux partagés fait partie des modalités concrètes 
sur le plan organisationnel qui, ajoutées les unes aux autres, pourraient changer les choses. 
 
4.2.3.6. Le portail numérique de PDCH 
L’utilisation du portail numérique de services se fait principalement en mode passif, car peu 
de locataires en alimentent le contenu. L’évaluation du portail numérique dans les entrevues 
avec les locataires et les professionnels travaillant à PDCH indique que l’utilisation de cet 
outil innovant a été freinée par deux facteurs déjà expliqués : problèmes de connexion 
Internet et manque d’autonomie de PDCH pour y ajouter du contenu. Déçus ou découragés, 
les locataires préfèrent, par exemple, se déplacer au bureau de Marjorie Demelin plutôt que 
de communiquer par l’intranet.  
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Il faut ajouter que la quasi-absence d’animation au kiosque limite les possibilités de diffusion 
d’information. La rareté des nouveaux renseignements a eu pour effet de ne pas habituer 
les usagers à consulter le portail numérique. Autrement dit, la faible quantité de nouveautés, 
de photos et de sujets intéressants semble nuire à l’attrait du produit. Plusieurs locataires 
devront donc être reconquis. Par ailleurs, des locataires n’utiliseraient pas le portail pour 
des raisons financières, la connexion Internet privée représentant la condition d’accès. 
 
Malgré ces difficultés, le portail numérique a connu plusieurs réussites. Plusieurs locataires 
qui avaient peu utilisé un ordinateur jusque-là aiment communiquer avec des amis et 
recevoir des messages grâce au portail numérique. Plusieurs en profitent également pour 
naviguer sur Internet. Les formations offertes par Sébastien Decroix ont été très appréciées, 
et des locataires ont par la suite offert leur aide à d’autres pour l’utilisation des tablettes et 
des logiciels. Plusieurs locataires étaient ravis de l’expérience quand tout fonctionnait bien.  
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5. L’analyse et la discussion 
 
 
Le présent chapitre termine la monographie. Il s’arrête d’abord à des éléments de synthèse. 
Puis, un bilan de l’expérience est dressé pour faire ressortir notamment les facteurs de 
succès de la réalisation du projet. Enfin, des pistes d’action pour la diffusion de l’innovation 
sont proposées.  
 
 
5.1. Des éléments de synthèse 
 
L’initiative IBS émerge dans la région du Nord-Pas-de-Calais, une zone du nord-est de la 
France comportant à la fois des potentialités et des limitations sur les plans économique et 
social. Parmi les forces de la région, sa localisation est stratégique puisqu’elle se situe au 
carrefour de l’Angleterre, de la Belgique et du reste de la France. Elle peut compter sur un 
réseau routier très développé et sa densité de population se situe parmi les plus élevées de 
la France. En outre, les données statistiques indiquent que la commune d’Arras accueille un 
nombre plutôt élevé d’associations et recèle ainsi un fort potentiel associatif. Il existe 
également dans la région une volonté politique de favoriser la mixité sociale et la 
reconstruction du tissu social. En revanche, il existe une défavorisation économique et 
sociale qui se manifeste de différentes façons : taux de chômage important dans certaines 
zones, aînés (relativement plus nombreux qu’ailleurs) aux prises avec des limitations 
physiques et intellectuelles qui les confinent à des situations de dépendance, proportion 
élevée de bénéficiaires de l’allocation personnalisée d’autonomie, taux croissant de 
personnes vivant seules.  
 
La résidence projetée se situe à la rencontre des intérêts de citoyens ayant un besoin de se 
loger et de plusieurs organisations principalement publiques et associatives, mais aussi des 
entreprises privées. Le projet a été dirigé par un seul acteur bien ancré dans son milieu, 
Pas-de-Calais-Habitat (PDCH), un OPH qui est à la fois le gouvernant unique officiel et le 
coordonnateur des services à l’IBS. Les premiers pourparlers ayant conduit à la réalisation 
du projet ont lieu en 2000 : un administrateur de PDCH et les représentantes des Sœurs du 
Bon-Secours de Paris conviennent verbalement de donner une vocation sociale au site de 
la Clinique Bon-Secours à Arras ; celle-ci est acquise par PDCH en juin 2001. En juin 2006, 
le CA de PDCH choisit le projet de transformation de la clinique. Les travaux débutent en 
2007 et à la fin de 2010, l’avancement de la construction de la plupart des logements 
permet l’arrivée des premiers résidents.  
 
Dès le départ, devant l’occasion d’acquérir la Clinique Bon-Secours, un site historique et 
dont le caractère particulier est lié à la signification du bâtiment pour la collectivité, les 
fondateurs issus de PDCH veulent créer un projet d’habitat à utilité sociale. Cette 
préoccupation de répondre à un besoin de base était également une condition préalable à 
l’achat imposée par les Sœurs du Bon-Secours, rappelons-le. Ce site s’est prêté à une 
intention audacieuse et à l’innovation. L’idée consiste à ériger une résidence 
intergénérationnelle de type HLM dédiée à la réduction des solitudes, au mieux-vivre 
ensemble et à l’ouverture sur le quartier. Les expériences réalisées ailleurs et l’inspiration 
que fait naître le site contribuent à définir un concept. L’équipe de PDCH imagine un milieu 
de vie animé par une ressource salariée qui se consacre au mieux-vivre ensemble ; un 
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habitat connecté où un intranet permettrait de créer des liens et donnerait accès à moult 
services ; une résidence gouvernée et gérée en partie par les résidents usagers ; un 
domicile qui crée du lien social et qui brise la solitude, peu importe les limitations physiques 
ou sociales ; un milieu de vie stimulant, respectueux de la dignité et favorable à 
l’autodétermination des individus. Ce modèle inédit d’habitation intergénérationnel devient 
pour PDCH un projet pilote où seront testées une nouvelle forme de logement et de 
nouvelles pratiques qui pourront éventuellement être reproduites dans d’autres sites 
existants et à venir. 
 
Dans les faits, le développement de l’IBS a suivi une trajectoire d’expérimentation, compte 
tenu des nombreux réajustements qui l’ont marqué. Comme en témoigne la monographie, 
les modifications qui se sont produites entre 2000 et 2006 concernent principalement le 
nombre de logements, qui a été revu à la baisse, la vocation des espaces communs, qui est 
peu à peu précisée, et le nombre de places de stationnement, qui a été revu à la hausse. 
Un autre aspect important des mises au point du projet concerne les modalités 
opérationnelles de l’innovation qui seront présentées dans les prochains paragraphes. Il 
demeure que les décisions d’orientation du projet et celles touchant les infrastructures ont 
été prises essentiellement par le CA de PDCH, sur la base des avis des architectes et du 
maître d’œuvre. En ce qui concerne la mise en place et l’amélioration des innovations 
sociales, deux directions de PDCH sont principalement touchées (la DSC et surtout la DID), 
sous l’intendance du DG de PDCH, Jean-Michel Stecowiat. 
 
L’arrivée de Stecowiat en 2001 coïncide avec l’émergence du projet dont il supervise 
personnellement les étapes de réalisation et pour lequel il approuve plus ou moins 
directement les décisions. En outre, dans les premières années de son mandat, PDCH 
connaît plusieurs processus de certification et de modernisation du management. Dans le 
groupe des promoteurs, outre le DG, on remarque la présence de son adjoint (Fabrice 
Crépin), de deux administrateurs du CA de PDCH (Michel Vancaille, président, et René 
Barras) et du président (Emmanuel Laloux) de l’association Down Up (regroupement de 
parents dont les enfants ont une déficience intellectuelle), qui est le principal partenaire 
associatif dans le projet.  
 
Pour la réalisation du projet, une partie des appuis au projet a été rémunérée. On pense ici 
aux deux firmes d’architectes, aux entreprises de construction et aux entreprises en 
informatique. D’autres appuis ont pris la forme de dons. Ainsi, les Sœurs du Bon-Secours 
de Paris ont renoncé au prix de vente sur le marché. Des organisations publiques et privées 
ont également manifesté leur appui sous la forme de subventions et de prêts à taux 
préférentiels et dans ce cas-ci, il convient de qualifier cet apport de redistribution – une 
fonction de l’État – plutôt que de don. Par la suite, dans le fonctionnement de l’IBS, la 
pratique du don s’est poursuivie : des membres de Down Up donnent de leur temps pour la 
tenue d’activités à l’IBS, les salariés de PDCH participent à des activités sur le site de l’IBS 
en dehors des heures de travail, une partie des locataires s’engagent bénévolement dans 
leur comité (ECHO). 
 
Comme il se présente aujourd’hui, l’IBS poursuit trois objectifs, outre l’offre de logements 
notamment pour les personnes à faible revenu : prévenir la solitude des gens, favoriser le 
mieux-vivre ensemble et les liens intergénérationnels et assurer une ouverture sur la vie de 
quartier. L’actualisation du prototype qu’est l’IBS est placée sous la responsabilité de la DID 
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et plus précisément de l’Atelier, un laboratoire de mise en place des innovations. En 2010, 
l’Atelier formule cinq concepts ou modalités de fonctionnement permettant d’atteindre les 
objectifs du projet : 
• la conciergerie de quartier : instance mettant en relation le milieu et la résidence et 

dotée de ressources humaines (une personne) en animation ; 
• le kiosque de services : lieu physique de la conciergerie de quartier à l’intérieur de la 

résidence où se tiennent des activités variées ; 
• le portail numérique : intranet mis à la disposition des résidents qui vient en appui au 

travail d’animation et qui est un prolongement virtuel du kiosque de services ; 
• la gouvernance participative dont résultera le comité de pilotage (table des partenaires 

et comité ECHO) qui a existé en fait pendant l’année 2011 ; 
• le laboratoire des usages : lieu de convergence de partenaires universitaires et 

scientifiques.  
 

À l’intérieur de l’IBS même, trois personnes salariées de PDCH veillent au fonctionnement 
quotidien. L’animatrice intergénérationnelle est membre de l’équipe de proximité à laquelle 
participent le directeur de la DSC de PDCH (qui assume le rôle de responsable), un salarié 
de l’Atelier et des représentants de Down Up. Grosso modo, l’animatrice répond aux 
diverses demandes des locataires, informe les personnes qui souhaitent résider à l’IBS et 
participe aux réunions du comité ÉCHO. Un autre salarié de PDCH, désigné comme 
l’ambassadeur de l’habitat connecté, est présent environ deux journées par semaine (été 
2013) pour assurer le bon fonctionnement du portail numérique. Puis, placé sous la 
responsabilité de l’animatrice intergénérationnelle, un gardien est embauché par une firme 
mandatée par PDCH ; le gardien réalise des travaux légers et assure une présence auprès 
des résidents. 
 
Par ailleurs, la présence d’adultes trisomiques (10 logements leur sont réservés) fait en 
sorte que plusieurs personnes liées à l’association Down Up – qui a d’ailleurs ses bureaux à 
l’IBS – sont actives sur le site. Il s’agit d’une professionnelle de l’insertion du SAVS (financé 
par le CG), des bénévoles de l’association et les quatre personnes en service civique (été 
2013) qui travaillent officiellement pour Down Up. Avec la crèche Aux Clairs de la Lune 
s’ajoutent à l’IBS 35 enfants et 14 salariés. Il faut également prendre en considération les 
bénévoles du Centre social qui tiennent une activité environ toutes les deux semaines et le 
Club des aînés auquel se joignent seulement quelques résidents et qui occupe un local à 
l’IBS. En ce qui concerne le réseau immédiat de l’IBS, il est constitué de fournisseurs 
notamment de services culturels (deux entreprises d’intervention théâtrale), d’associations 
qui sont présentes, de personnes impliquées ainsi que de services publics placés sous la 
responsabilité du CG. 
 
Sur le plan des règles formelles, l’IBS est régi par PDCH, qui en a la responsabilité légale. 
Puis, les décisions qui concernent le fonctionnement quotidien de l’IBS relèvent de l’équipe 
de proximité, constituée du directeur de la DSC, de l’animatrice intergénérationnelle et d’un 
cadre technique de l’Atelier qui relève de la directrice de la DID. Le fonctionnement de cette 
entité est suffisamment souple pour permettre à l’animatrice de prendre les décisions en 
cours d’action et de consulter les autres membres de l’équipe. 
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Au moment de nos observations à l’été 2013, l’IBS est une réalisation au coût de 21 M€ 
(sans les salaires) qui offre 70 logements adaptés à différentes clientèles vulnérables sur le 
plan financier, soit des personnes âgées, des personnes handicapées (porteuses de la 
trisomie 21), des familles, des couples et des personnes seules, ainsi que des locaux loués 
ou achetés, destinés aux entreprises et aux associations. Le site veut favoriser le lien social 
entre les résidents grâce à des aires communes et à des activités organisées intra et extra-
muros, c’est-à-dire dans la salle commune, le kiosque de services, les salles où se 
déroulent de nombreuses activités sociales et de loisir ainsi que dans le quartier.  
 
 
5.2. Un bilan 
 
Nos repères pour faire le bilan reposent sur les intentions du projet et notamment les 
objectifs définis en 2011 (encadré 1.4). Nous ajoutons également les retombées 
économiques à la fin de ce bilan. Pour commencer le bilan, il convient cependant de 
s’arrêter au fait de l’existence même de l’IBS. 
 
5.2.1. La concrétisation du projet 
 
On peut considérer que la réalisation effective de l’IBS représente un succès en soi. 
Plusieurs facteurs ont sans doute encouragé la production d’idées nouvelles en matière de 
logement social (notamment le vieillissement de la population, le mouvement de 
désinstitutionnalisation, l’avancée des connaissances scientifiques sur les effets de 
l’isolement et la recherche de nouveaux modes d’intervention par l’État) et l’occasion 
d’acquérir un bâtiment a conduit à une séquence de gestes et de résultats. Nous insistons 
dans les prochains paragraphes sur deux maillons de cet enchaînement d’événements : la 
visée et les appuis. 
 
L’IBS a bénéficié d’une idée audacieuse et prometteuse qui a guidé la réalisation du projet 
et qui s’est maintenue avec le temps. Bien sûr, les objectifs plus spécifiques, eux, ont été 
modifiés à maintes reprises entre 2000 et 2013, pour saisir les occasions et être en phase 
avec les priorités politiques. Les imprévus et les inévitables ajustements ont pu susciter le 
doute sur la faisabilité du projet et semer une certaine confusion quant à la façon de le 
réaliser. Malgré tout, au bout du compte, les valeurs d’origine ayant guidé les actions des 
acteurs ont prévalu et ont perduré : réponse aux besoins de base, dignité des personnes, 
mixité sociale, cohabitation harmonieuse, amélioration de l’image du logement social, 
utilisation de nouvelles technologies et participation sociale.  
 
La recherche et l’obtention d’appuis et de partenaires ont été essentielles. Ce sont des 
leaders de PDCH qui ont porté le projet et tout particulièrement le DG et son adjoint, 
conseillés et influencés par leurs administrateurs et les professionnels salariés. Cependant, 
il est difficile d’imaginer la réalisation de l’IBS sans les diverses contributions définies dans 
la monographie. PDCH a bénéficié du concours de partenaires experts rémunérés (les 
firmes d’architectes Breitman et ETNAP, le partenaire en services Orthos et sa filiale 
Logista, les entreprises liées au développement des portails numériques), de l’appui sous la 
forme de dons (des Sœurs du Bon-Secours de Paris qui ont laissé à bas prix le site, le 
temps des membres de Down Up, l’implication des salariés qui se situe au-delà des tâches 
prescrites et l’implication des locataires, à partir d’une certaine étape) ainsi que des 
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dispositifs de redistribution (prêteurs publics, mesures de soutien au logement social et 
subventions). En fait, la redistribution et le don sont au centre de la réalisation du projet sur 
le plan financier. Par ailleurs, il s’est avéré judicieux d’avoir recours aux organisations 
existantes pour l’offre de services plutôt que de refaire ce qui existait déjà. En ce sens, un 
acteur important s’est greffé à l’initiative, l’association Down Up, à l’origine de la présence et 
du soutien de 10 résidents trisomiques. Le projet ne serait pas le même non plus sans la 
crèche Aux Clairs de la Lune, le Centre social quartiers Nord Est Centre d’Arras, le Club des 
aînés soutenu par la mairie, Aidartois, Okallî, Tendance-coaching (Pascal Mansuy) et le 
SAVS.  
 
5.2.2. L’offre de services  
 
Le présent volet du bilan concerne l’hébergement, qui est la vocation première de l’IBS, 
l’accompagnement et l’accès à d’autres services. 
 
5.2.2.1 L’hébergement 
Le bâtiment rénové est une réussite et il est bien adapté aux besoins de ses locataires. La 
qualité des logements (superficie, fenestration et hauteur des plafonds) et de l’immeuble 
(jardin, salle commune, plates-bandes et architecture en général) est très appréciée des 
résidents de même que des visiteurs, comme nous l’avons mentionné. L’appréciation que 
manifestent les gens de l’extérieur rejaillit sur la conscience fière des résidents, ce qui 
représente un élément important. Faut-il rappeler que la firme d’architectes Breitman, qui 
était maître d’œuvre, a été en lice en 2012 pour le prix Gubbio, en Italie, pour son travail à 
l’IBS ? Il demeure toutefois quelques détails à régler : l’amélioration de l’éclairage des 
couloirs et l’achèvement de la signalisation intérieure. De même, le parterre de petites 
pierres du jardin doit vraisemblablement être repensé. Par ailleurs, les résidents expriment 
des besoins précis : la mise en place d’une boîte aux lettres et l’accès par les clients des 
organisations locataires à l’ouverture des clés électroniques. Quoi qu’il en soit, le sentiment 
de sécurité que procure la connaissance des voisins de même que la qualité des lieux 
représentent les deux principaux éléments de satisfaction mentionnés par les locataires. 
 
5.2.2.2. L’accompagnement 
L’accompagnement est entendu ici comme une aide individuelle auprès de personnes et en 
l’occurrence des résidents et des personnes qui souhaitent devenir locataires. Le concept 
d’animatrice intergénérationnelle apparaît tout à fait intéressant et la personne qui assume 
la fonction fait son travail tout à fait correctement. Nous aurons l’occasion de discuter plus 
loin du volet « animation » de ce poste. L’accompagnement se fait également auprès des 
personnes vivant avec la trisomie en raison de la présence de l’association Down Up. Il faut 
ajouter que la présence du gardien et son entregent contribuent aussi à susciter la 
satisfaction des résidents en ce qui a trait à l’aide à la vie quotidienne. 
 
5.2.2.4. L’accès à d’autres services 
Pour ce qui est du panier de services, il est actuellement peu fourni et pourrait être enrichi 
par une liaison plus étroite avec des partenaires de l’extérieur. À l’intérieur du bâtiment, bien 
qu’il semble prometteur tant en ce qui concerne la création de liens que le partage 
d’information, le portail numérique a rencontré plusieurs obstacles qui ont nui à son usage 
plus important. Les difficultés de connexion ont rendu les communications difficiles et le 
problème s’est aggravé avec les connexions privées auxquelles ont eu recours plusieurs 
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résidents. Par ailleurs, il semble que le service rendu par le fournisseur informatique n’ait 
pas été à la hauteur, notamment pour les mises à jour. Ces problèmes ont démotivé des 
personnes en apprentissage. Puis, les contraintes liées à l’affichage d’information nouvelle 
font en sorte que le portail n’est pas suffisamment alimenté et que les résidents s’en 
désintéressent. La mise en relation avec les services et les activités qui se déroulent dans le 
milieu a ainsi été entravée. Il faut ajouter que la localisation quelque peu excentrée de l’IBS 
fait qu’il y a peu de commerces et de services à proximité. 
 
5.2.3. Les liens sociaux et la participation 
 
Le présent volet du bilan concerne l’intention de contrer l’isolement ainsi que la 
consommation dépendante des services et de favoriser la prise en charge. Il traite de liens 
de mixité sociale, de l’appropriation des lieux et de la vie associative interne. 
 
5.2.3.1. Les liens intergénérationnels et la mixité sociale 
Plusieurs indices montrent que des liens intergénérationnels ont été établis à l’IBS. La 
crèche qui compte 35 enfants d’âge préscolaire permet aux locataires de participer à ses 
activités. Il en est de même des projets qui mettent en présence les résidents. Par ailleurs, 
la présence sur place de 10 personnes (été 2013) ayant une déficience intellectuelle rend 
possible une certaine mixité sociale. Toutefois, ces personnes logent dans un bâtiment 
différent et leurs activités professionnelles (stage ou emploi) ne leur laissent que peu de 
temps à passer dans les aires communes. Le bilan s’avère encore plus nuancé en ce qui 
concerne les familles et la mixité socioéconomique, et ce, pour plusieurs raisons 
(disponibilité, occupation de bâtiments différents et PLS non loués). 
  
5.2.3.2. L’appropriation des lieux 
Nous avons remarqué une appropriation graduelle des lieux par les résidents en ce qui 
concerne l’aménagement des aires communes et leur influence sur les interventions de 
l’équipe de proximité par des recommandations verbales ou la non-participation qui appelle 
à des réajustements. Les tâches manuelles ont eu un certain succès : entretien du jardin, 
gestion de l’ouverture des espaces communs et production du compost. Il en est autrement 
des cafés-rencontres qui n’ont pas vraiment fonctionné pour au moins deux raisons. 
Premièrement, leur animation a été confiée à des personnes en service civique ou 
bénévoles. Or, cette tâche qui paraît simple au premier abord est en fait complexe et le fait 
de la confier à des personnes sans expérience ni formation a eu pour effet de la dévaluer et 
de freiner la participation. Deuxièmement, cette activité a été lancée apparemment sans 
visée préalable bien précise et elle a manqué également de planification et de préparation, 
comme nous l’avons souligné. 
 
5.2.3.3. La vie associative  
La présente portion du bilan porte sur la vie associative à l’intérieur de l’IBS ; celle qui 
touche le milieu sera traitée dans la prochaine section, qui s’intéresse à l’ouverture sur la 
ville. La vie associative comporte plusieurs aspects pour les résidents, dont deux sont 
retenus ici : être présents à une activité commune et être liés à une organisation à laquelle 
on contribue volontairement de différentes manières et pour laquelle on éprouve un 
sentiment d’appartenance. 
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La participation aux activités sociales et de loisir et l’occupation des espaces communs sont 
appréciables. Les activités sont nombreuses et permettent aux personnes d’établir des 
liens. Ces événements résultent d’initiatives provenant des locataires eux-mêmes et 
d’associations, dont le Club des aînés et le Centre social. D’autres d’activités à caractère 
plus informatif et citoyen ont eu moins d’incidence, tout particulièrement les cafés-
rencontres et des rencontres du comité ECHO. 
 
En ce qui concerne le comité des résidents ECHO, il a été mis en place en 2012 à l’initiative 
de l’équipe de proximité avec des buts relativement ambitieux. Plusieurs indices témoignent 
de difficultés de fonctionnement du comité des locataires. Les modalités de fonctionnement 
ont été en quelque sorte formulées par le personnel de PDCH, qui a dû produire une 
seconde version pour en faciliter la compréhension. Les prérogatives d’ECHO de même que 
le niveau de ressources dont il dispose ne sont pas clairs et limitent les possibilités de prise 
en charge des résidents. D’après nos observations, il manque à ECHO les bases 
organisationnelles que l’on retrouve habituellement dans un fonctionnement de groupe de 
type associatif : un plan annuel, les règles de base des réunions délibérantes (ordre du jour, 
compte rendu de la dernière rencontre et suivi des priorités d’action) et des ressources 
minimales. 
 
Notre analyse des difficultés relatives à ECHO et à la tenue des cafés-rencontres cible un 
certain nombre de causes. D’abord, une contradiction inhérente à l’IBS réside dans la 
combinaison, d’une part, d’un mode d’élaboration descendante (top-down) du projet et de 
fonctionnement de PDCH favorisant une consommation dépendante et, d’autre part, une 
ambition de créer un projet ascendant (bottom-up) stimulant la responsabilisation et un 
mode de consommation inclusive. L’organisation PDCH est, elle l’admet, peu familière avec 
la réelle participation des locataires. C’est pourquoi elle tente de « bâtir sur l’intelligence des 
autres » en visitant d’autres initiatives et en créant des partenariats avec des chercheurs. Le 
défi de changement de paradigme est réel. Il faut d’ailleurs faire la différence entre la 
participation de type commercial (sondages sur ce qui vous plairait le plus – la couleur des 
murs, par exemple) et la prise en charge véritable par les locataires dans des projets qu’ils 
définissent eux-mêmes et dont ils sont responsables. 
 
On a sans doute sous-estimé le temps nécessaire au développement d’une culture 
associative et à l’acquisition de compétences chez les responsables d’ECHO pour qu’ils 
puissent assumer leurs responsabilités et prendre en charge l’association jusqu’à ce que 
des routines organisationnelles s’installent dans l’association. ECHO est tout jeune (il a été 
créé en 2012), et il faut un accompagnement professionnel de qualité sur des années pour 
arriver à une prise en charge réelle. De même, la tenue d’une activité de type café-
rencontre nécessite au préalable une analyse des thèmes qui préoccupent les résidents, la 
préparation minutieuse du déroulement de chaque activité et un calendrier d’activités qui 
sert à la promotion des événements. 
 
Une piste de renouvellement de la participation à l’IBS réside dans l’implantation d’une 
démarche d’animation, c’est-à-dire le recours à un ensemble de techniques permettant à un 
groupe de comprendre sa réalité, de s’organiser, de fonctionner collectivement et de réaliser 
des activités significatives. L’animatrice intergénérationnelle représente la personne tout 
indiquée pour assumer ce mandat à la suite d’une mise à jour en matière d’animation et de 
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la clarification de ses tâches, surtout si l’on songe à lui attribuer plus de responsabilités 
relatives à l’animation du comité des résidents et du kiosque de services.  
 
Dans cette perspective, une démarche d’animation permettrait aux locataires de contribuer 
à l’élaboration des règles de fonctionnement et de se les approprier. Puis, une formation en 
cours d’action leur permettrait d’acquérir des compétences relatives à la vie associative. Elle 
pourrait donner lieu à une structure sans statut légal regroupant les locataires, dotée d’une 
mission, de projets et de règles de fonctionnement définies avec les locataires, afin qu’ils 
puissent s’approprier l’association ou ce qu’on pourrait désigner comme le comité de 
locataires. Une démarche d’animation et de formation au fonctionnement collectif devrait 
permettre aux locataires qui manifestent le plus spontanément leur leadership d’acquérir 
des aptitudes démocratiques et efficaces de délibération et de prise de décision (plan 
annuel, réunion en bonne et due forme avec un ordre du jour, un compte rendu de la 
dernière réunion et l’implication du plus nombre dans la réalisation des activités). Puis, il 
appartiendra aux locataires de définir les projets et leurs règles de fonctionnement. Il s’agira 
en somme d’établir des bases organisationnelles et associatives réelles. Il conviendra 
également de permettre au comité de se doter de ressources financières minimales. 
 
Au préalable et dans cette perspective, il devrait y avoir une clarification des prérogatives 
propres à ECHO, pour en faire un lieu d’implication ayant une portée pour les locataires. 
D’autres mises au point seraient inévitables en cours de route pour départager les 
responsabilités entre PDCH, l’équipe de proximité et les autres partenaires. Il faudrait 
également accepter, malgré le souci de l’image de l’IBS, que la vie associative représente 
une situation d’apprentissage pour les résidents et qu’il puisse y avoir des erreurs. 
 
Nos observations portent à croire que plusieurs locataires prennent goût à s’impliquer et à 
contribuer à leur milieu. L’empowerment de certains résidents est perceptible. Par exemple, 
une personne qui au départ n’avait pas l’intention de se mêler aux autres s’est présentée à 
une activité. Puis, influencée par ses nouvelles relations, elle a graduellement participé à 
d’autres activités, aidé à en réaliser et s’est ensuite jointe au comité ECHO. Elle y assume 
des responsabilités et fait des apprentissages. Un processus similaire s’est produit dans la 
vie de plusieurs locataires. La participation valorise aussi certains locataires qui se 
découvrent des talents, occupe et maintient actives des personnes sans emploi, les amène 
à vouloir s’améliorer et à apprendre. Une démarche d’animation permettrait de réunir de 
manière délibérée et efficace les ingrédients de succès que l’on retrouve à l’IBS pour 
favoriser ce type de cheminement – car il s’agit bien d’un processus graduel – et qui sont : 
• les réunions de locataires qui visaient au départ à les informer sur différents thèmes 

(pas nécessairement ceux touchant l’avancement des travaux ou l’arrivée des 
personnes trisomiques) ; 

• la sollicitation directe par le contact de personne à personne, et parfois par affichage ; 
• la présence de personnes ayant du dynamisme et les capacités d’assumer certaines 

responsabilités (adultes d’âge moyen sans emploi et aînés énergiques) dont le 
leadership pourrait être appuyé ; 

• l’accompagnement des locataires actifs qui laisserait de plus en plus de place aux 
initiatives et à la responsabilisation ; 

• le recrutement pour des tâches adaptées aux capacités respectives des personnes ;  
• l’accès à des ressources matérielles pour réaliser de petites initiatives ; 
• la fréquence élevée et régulière d’activités et d’occasions de participer. 
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Lors de notre séjour, le comité des locataires faisait face à des tensions internes entre deux 
groupes. Cela rebute évidemment des personnes qui aimeraient s’impliquer. Nous croyons 
que l’officialisation de l’association et l’apprentissage du fonctionnement associatif 
permettraient à tout le moins l’adhésion à des règles du jeu claires et communes. 
 
5.2.4. L’ouverture sur la ville 
 
Le bilan en matière d’ouverture sur la ville couvre trois thèmes : l’insertion des locataires sur 
les plans social et économique, la gouvernance participative et les retombées économiques 
du projet. 
 
5.2.4.1. L’insertion sociale et économique 
En matière d’insertion sociale et économique, le bilan s’intéresse à l’interconnexion de l’IBS 
et du quartier ainsi qu’aux rapports qui se sont établis entre les locataires et les habitants. 
Sur le plan social, il y a eu quelques activités sporadiques, notamment les fêtes de quartier. 
Les échanges tenus dans le cadre du Club des aînés et du Centre social ont été les plus 
fréquents et les plus soutenus. Afin de dynamiser le volet social de l’insertion dans le milieu, 
on envisage différents moyens, dont une meilleure circulation de l’information sur les 
événements qui se déroulent à la place de la Préfecture et la mise en place d’un système 
d’échanges locaux. 
 
L’insertion économique des résidents, elle, consiste surtout en l’accès au bien de 
consommation essentiel (et de qualité) qu’est le logement. Sur le plan de la consommation, 
il y a peu de commerces à proximité de l’IBS et, par conséquent, l’influence de l’IBS sur les 
rapports avec le monde marchand n’est pas grande. 
 
5.2.4.2. La gouvernance participative 
La gouvernance participative met à contribution PDCH et différents acteurs dans le projet de 
l’IBS. Elle s’instaure à différents échelons : à l’intérieur de l’IBS avec les résidents, avec des 
associations qui interviennent à l’IBS et avec d’autres partenaires qui manifestent un intérêt 
pour l’IBS. Puisque nous avons déjà traité de la participation des locataires à l’intérieur de 
l’IBS, la présente portion du bilan concerne les deux autres échelons. 
 
Parmi les associations impliquées à l’IBS, Down Up est le partenaire privilégié. Sa mission 
apparaît tout à fait pertinente par rapport à la philosophie du projet dans la mesure où 
l’association privilégie l’insertion des personnes plutôt que leur institutionnalisation. Par 
ailleurs, le fait que l’IBS abrite l’association Down Up, tout comme le Club des aînés, 
représente un facteur favorable à la mise en rapport de la résidence avec les associations. Il 
semble qu’il y ait tout de même un manque d’explicitation des objectifs communs. 
 
En effet, cette lacune serait à l’origine de plusieurs quiproquos et de confusion pouvant 
susciter des frustrations et des tensions aussi bien chez les partenaires que dans l’équipe 
de PDCH elle-même. De façon générale, la gouvernance et le partenariat qui prennent 
forme à l’IBS reposent sur la multiplication des rencontres d’information et de coordination 
au cours desquelles les acteurs s’ajustent mutuellement. Cette imprécision était sans doute 
souhaitable dans la phase d’élaboration du projet, puisque chaque partenaire pouvait 
contribuer à définir son fonctionnement. Toutefois, il semble que certaines balises soient 
nécessaires pour maintenir la cohésion des acteurs et la cohérence du projet. L’équipe de 
proximité de PDCH elle-même n’a pas de document de référence explicite sur les 
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responsabilités des partenaires et leur mode de coordination. Le partenariat avec Down Up 
procède sans entente formelle et le comité ECHO des locataires, à qui l’on veut donner du 
pouvoir, ne connaît pas clairement ses limites. Selon la perception de certains acteurs, il 
semble que la vision de l’un ou de l’autre s’impose au besoin, en fonction de son pouvoir 
institutionnel ou de son expertise. D’autres estiment que les rencontres entre PDCH et les 
associations présentes à l’IBS sont plus ou moins prises au sérieux ; on croit que les 
décisions relatives à l’IBS sont prises dans un autre lieu.  
 
À notre avis, le manque de clarification au sujet du partage des responsabilités et l’absence 
de plan d’action s’avèrent contreproductifs dans la réalisation des actions sur le terrain et 
dans la concrétisation de la conciergerie de quartier. Le besoin d’une instance de 
coordination se fait sentir, car aucune entente officielle ne régit les rapports entre les 
différentes entités à l’IBS, ni la répartition des tâches, des responsabilités et des modes de 
coordination avec PDCH. Sans doute que le projet profiterait largement de la vision d’un 
leader unique (le DG de PDCH) et que la décentralisation de PDCH et son fonctionnement 
en comités ont créé de nouvelles zones d’imputabilité par rapport à l’IBS qui nécessitent des 
clarifications. 
 
Aux échelons municipal et départemental, le CA de PDCH constitue un lieu de convergence 
et de concertation. En effet, il est composé de 21 membres, dont des élus au CG, des 
experts, des associations de locataires et des organisations syndicales. Plus précisément 
autour du projet de l’IBS, l’idée d’un comité de pilotage est apparue intéressante. Ce comité 
avait le potentiel d’être un lieu ouvert de concertation en faveur d’actions synchronisées et à 
l’IBS et dans le quartier. En fait, il aurait pu être fonctionnel bien avant janvier 2011, pour 
favoriser la participation du milieu à l’IBS. Malheureusement, iI a été dissous au début de 
2012 en l’absence du DG de PDCH, mais sa pertinence paraît difficile à remettre en cause. 
 
5.2.4.3. Les retombées économiques dans le milieu 
Un arrêt sur les retombées économiques est inévitable. Sur le plan économique, l’IBS 
apporte des gains à plusieurs égards dans la communauté :  
• une offre de logements abordables et de qualité pour les citoyens ;  
• un projet de construction et de rénovation qui a donné de l’emploi à de nombreuses 

personnes ; 
• une entité offrant des emplois et des contrats de sous-traitance à des entreprises et à 

des partenaires locaux ; 
• un ensemble résidentiel qui favorise la consommation de biens et de services ; 
• une initiative qui favorise le maintien à domicile, réduisant de ce fait les coûts publics en 

santé par l’arrivée plus tardive des personnes en soins de longue durée et le maintien 
des personnes trisomiques en milieu ordinaire ; 

• une offre de services adaptée à différents types de locataires ; 
• un projet de revitalisation qui embellit et valorise le quartier ; 
• une approche favorisant l’empowerment individuel et collectif des locataires et des 

acteurs participants ainsi que le développement de nouvelles compétences ; 
• un projet pilote qui sera peut-être, à la suite de son industrialisation, à l’origine de 

plusieurs autres transformations économiques dans le département ; 
• une utopie concrète pouvant redonner une image attrayante du logement social. 

D’autres localités pourront s’inspirer de l’expérience pour susciter les mêmes retombées 
dans leur milieu. 
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5.3. Des pistes pour la diffusion de l’innovation 
 
La réplication d’une innovation emprunte nécessairement une voie particulière qui prend la 
teinte des couleurs locales. Les acteurs du milieu actualisent et concrétisent la visée en 
fonction des possibilités et des aspirations du milieu. À cette condition, nous retenons des 
réussites mentionnées dans le bilan un certain nombre d’ingrédients de succès qui seraient 
à reprendre dans la réplication du projet dans un autre site : 
 
• une visée audacieuse, stimulante et partagée ; 
• la qualité du bâtiment : architecture, aires communes et espace extérieur ; 
• l’ouverture à l’expérimentation et à l’innovation ; 
• la recherche et l’obtention d’appuis variés sous la forme de redistribution et de don ; 
• la jonction dès que possible avec le réseau associatif existant ; 
• les concepts qui ont le potentiel de concrétiser les ambitions des développeurs de 

PDCH : mixité sociale, liens intergénérationnels, inclusion, participation sociale, 
partenariat et ouverture sur le milieu ; 

• l’implication des personnes en particulier dans l’aménagement des lieux, dans les 
espaces communs et dans les tâches liées à ces espaces communs ; 

• les qualités des personnes en contact quotidien avec les résidents : entregent et 
dévouement ; 

• la tenue d’activités nombreuses et variées à l’intérieur de la résidence ; 
• les liens entre PDCH et les associations dans un projet de résidence de mixité sociale 

que ce soit par des interventions intra-muros ou par l’occupation de locaux. 
 
Par ailleurs, certaines difficultés éprouvées dans l’expérience donnent lieu à des pistes 
d’amélioration :  
 
• la localisation du bâtiment ; 
• les aspects techniques du portail : connectivité et mises à jour ; 
• la mise en place d’un comité de pilotage assez tôt dans l’élaboration du projet ; 
• la mise à jour de l’équipe de terrain en matière d’animation ; 
• l’implantation d’une démarche d’animation destinée à la vie associative et à la prise en 

charge des résidents. 
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Annexe 1 
 

Le découpage administratif* du territoire 
français et attribution des compétences 

 

* En plus de ces subdivisions territoriales, il existe le canton, qui est une subdivision territoriale de 
l’arrondissement. Le canton est la circonscription électorale au sein de laquelle est élu un conseiller 
général. 

Sources : INSEE, 2013a ; République française, 2013.  

 Responsables Compétences 

R
ég

io
n 

Conseillers régionaux 
élus pour six ans au 
suffrage universel. 
Exécutif : président élu 
par ses pairs. 
Préfet régional nommé 
par le président de la 
République. 

La région est la collectivité bénéficiant des transferts les plus 
importants : l’aménagement du territoire, le développement 
économique, la gestion des aides aux entreprises, la construction 
ou l’entretien des lycées, les transports ferroviaires de voyageurs, 
la protection du patrimoine, le développement des ports maritimes 
et aérodromes, etc. 
Le président gère le budget, dirige le personnel et conduit la 
politique. 
Le préfet de région est, depuis 2004, le supérieur du préfet de 
département. Tous deux sont les représentants et les relayeurs 
des politiques gouvernementales de l’État. 

D
ép

ar
te

m
en

t 

Conseil général élu 
pour six ans au 
suffrage universel. 

Exécutif : président élu 
par ses pairs. 

Préfet nommé sur 
proposition du premier 
ministre de la 
République.  

Le département est la collectivité chargée de la solidarité : aide 
sociale (moitié de son budget), éducation (construction, entretien et 
équipement des collèges), aménagement, culture, etc. 

Le président prépare et exécute les délibérations, gère le budget, 
dirige le personnel. 

Le préfet départemental assure le lien entre l’État et le 
département. Il est responsable de la mise en œuvre de l’ensemble 
de la politique gouvernementale et du maintien de l’ordre. Pour 
mener à bien ses missions, le préfet peut mobiliser les services de 
sécurité civile. Ses obligations sont multiples et étroitement liées à 
la politique gouvernementale et à l’opinion publique. 

A
rr

on
di

ss
em

en
t Sous-préfet. Le sous-préfet est chargé de son administration. Il relaie le préfet 

en assurant le contrôle administratif des communes de son 
arrondissement. 

C
om

m
un

e 

Conseil municipal élu 
au suffrage universel. 
 
Exécutif : maire élu par 
le conseil municipal. 

Lieu de l’administration de proximité, la commune voit 
à l’urbanisme, à l’action sociale facultative (gestion des crèches, 
des foyers de personnes âgées), aux écoles préélémentaires et 
élémentaires, aux manifestations culturelles et à la culture 
(bibliothèques, musées, écoles de musique, salles de spectacle), 
aux équipements sportifs, aux clubs sportifs professionnels, aux 
aménagements touristiques, à l’état civil, etc. 
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Annexe 2 
 

Les unités territoriales locales en France 
 

 Définition 

Unité urbaine et 
rurale 

Unité urbaine : commune ou ensemble de communes présentant 
une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres 
entre deux constructions), qui compte au moins 2 000 habitants. 
Unité rurale : 1) commune sans zone de bâti continu de 2 000 
habitants ; 2) commune dont moins de la moitié de la population 
municipale est dans une zone de bâti continu. 

Aire urbaine 

Ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué 
par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois et par 
des communes rurales ou des unités urbaines (couronne 
périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un 
emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par 
celui-ci. 

Ville-centre et 
banlieue 

Agglomération multicommunale : unité urbaine constituée de 
plusieurs communes. 
Ville-centre : 1) commune représentant plus de 50 % de la 
population de l’agglomération multicommunale ; elle est la seule 
ville-centre ; 2) communes ayant une population supérieure à 50 % 
de celle de la commune la plus peuplée, ainsi que celle-ci. 
Banlieue : commune urbaine qui n’est pas une ville-centre (banlieue 
de l’agglomération multicommunale). 

Communauté 
urbaine 

Établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
regroupant plusieurs communes, qui s’associent au sein d’un 
espace de solidarité pour élaborer et conduire un projet commun de 
développement urbain et d’aménagement de leur territoire. Créées 
depuis la loi du 12 juillet 1999, les communautés urbaines doivent 
constituer un ensemble d’un seul tenant et sans enclave de plus de 
500 000 habitants. 

EPCI 

Regroupement de communes ayant pour objet l’élaboration de 
« projets communs de développement au sein de périmètres de 
solidarité ». Ce sont les communautés urbaines, les communautés 
d’agglomération, les communautés de communes, les syndicats 
d’agglomération nouvelle, les syndicats de communes et les 
syndicats mixtes. 

Source : INSEE, 2013a. 
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Annexe 3 
 

Les configurations d’entreprises d’après Henry Mintzberg 
 

L’annexe est largement inspirée de : Marie-Claire Malo et Martine Vézina (2003). Stratégie, 
gouvernance et gestion de l’entreprise collective d’usagers. Montréal, Cahiers du CRISES no 
ET0301, p. 11-12. 

 
 

Configuration 
organisationnelle Composante-clé Mécanisme de coordination 

Entrepreneuriale Sommet stratégique Supervision directe 

Bureaucratie mécaniste Technostructure Standardisation des procédés 

Bureaucratie professionnelle Centre opérationnel Standardisation de la qualification 

Adhocratie Services de soutien Ajustement mutuel 

Structure divisionnalisée Sommet stratégique Standardisation des résultats 

Missionnaire Tous ensemble Standardisation des normes 
Politique Chacun de son côté Absence de mécanisme 

 
 

L’approche des configurations organisationnelles permet de faire ressortir les modalités par 
lesquelles se structurent le pouvoir et les processus de coordination dans l’organisation. Sans 
égard à la nature de l’entreprise, Mintzberg retient sept configurations organisationnelles :  
1)  l’organisation entrepreneuriale est caractérisée par une centralisation du pouvoir au sommet 

stratégique et par une coordination par supervision directe. C’est le cas de la petite 
entreprise où le patron s’occupe de tout ; 

2)  dans la bureaucratie mécaniste, le pouvoir réside dans la technostructure, la 
standardisation des procédés de travail constituant le mode de coordination dominant. Le 
personnel est compétent et le travail, routinier ;  

3)  lorsque la hiérarchie est établie en fonction des diplômes et des compétences, et que les 
opérations sont coordonnées par la standardisation de la qualification des employés, il en 
résulte une bureaucratie professionnelle ; 

4)  l’adhocratie est qualifiée d’innovatrice dans les travaux plus récents de Mintzberg. Avec un 
personnel hautement formé et un fonctionnement très flexible, le pouvoir est partagé entre 
le centre opérationnel et les services de soutien qui se coordonnent par ajustement mutuel ; 

5)  la structure divisionnalisée désigne la grosse entreprise composée de différentes 
organisations, réparties géographiquement ou par produit. La ligne hiérarchique est formée 
des responsables des divisions qui détiennent le pouvoir dans l’organisation 
divisionnalisée ; la coordination s’exerce par la standardisation des résultats définie par le 
siège social ; 

6)  l’entreprise missionnaire se met au service de grands buts. Toutes les composantes 
travaillent dans la même direction ; 

7)  la configuration est dite politique lorsque les composantes organisationnelles tirent chacune 
de leur côté et qu’aucune coordination réelle n’existe. Contrairement à ce que l’on voit dans 
l’entreprise missionnaire, la plus grande partie du personnel use de manipulation pour 
acquérir du pouvoir. 
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